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RAPPORT DE GESTION


EXERCICE 2011/2012


Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et au
décret  du 14 mars 2005,  nous vous prions de trouver  ci-dessous le  Rapport  Annuel
d’Activité de notre société,  titulaire des délégations de services publics concernant la
Cuisine Centrale et la gestion du Stade Nautique de Pessac pour l'exercice clos le 30 juin
2012.


En préalable, quelques données comptables significatives des comptes :


Total du bilan : 1 648 732 €
Chiffre d’affaires : 4 463 581 €
Participation contrainte service public (SN) : 1 259 290 €
Redevance d’affermage 140 539 €
Total des produits 5 796 055 €
Total des charges : 5 799 394 €
Résultat :                                                    -3 339 €


Salaires : 1 571 979 € 
Charges sociales : 742 836 €


GESTION CUISINES CENTRALES


Compte de résultat SIMPLIFIÉ  11/12 10/11
 PRODUITS D'EXPLOITATION  
 Production vendue  3 558 660 3 071 934
 Autres produits 1 465 32 767
 Total des produits d'exploitation (I)  3 560 125 3 104 701


 CHARGES D'EXPLOITATION  
 Achats de matières premières + Var. Stock 2 101 717 1 719 979
 Autres achats et charges externes 403 823 414 232
 Impôts . taxes et versements assimilés 44 623 50 177
 Salaires et traitements + charges 873 855 804 127
 DOTATIONS D'EXPLOITATIONS   
 Sur immobilisations : dotations aux amortissements
 Autres charges 44 546 102 797
 Total des charges d'exploitation (II)  3 468 563 3 091 312 


 RESULTAT D'EXPLOITATION     (I-II)   91 562 13 389
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 OPERATIONS EN COMMUN   
 Perte supportée ou bénéfice transféré (IV) 134 570 132 431
 PRODUITS FINANCIERS    
 Produits des autres valeurs mob. et créances à l'actif 3 463  3 624
 Total des produits financiers (V)   3 463 3 624
 CHARGES FINANCIERES
 Intérêts et charges assimilées 49 657
 Total des charges financières (VI)   49 657
 RESULTAT FINANCIER (V-VI)   3 414 2 967


 RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS (I-II-IV+V-VI) -39 594 -116 074


 PRODUITS EXCEPTIONNELS   
 Total des produits exceptionnels (VII) 61
 CHARGES EXCEPTIONNELLES
 Charges exceptionnelles sur opérations de 
gestion/capital 0 0
 Total des charges exceptionnelles (VIII) 0 0
 RESULTAT EXCEPTIONNEL (VII-VIII) 0 61


 TOTAL DES PRODUITS (I+V+VII)  3 563 588 3 108 386 
 TOTAL DES CHARGES (II+IV+VI+VIII)  3 603 181 3 224 399


 BENEFICE OU PERTE (total Produits - total Charges) -39 593 -116 013


Les  comptes  ont  été  établis  selon  les  mêmes  formes  et  méthodes  que  l’année
précédente permettant d’effectuer des comparaisons aisées entre les différents exercices. 


Les charges des Services Centraux  ont été de 269 139 € affectées intégralement
entre les deux établissements à hauteur de 50 % pour la Cuisine Centrale, et 50 % pour le
Stade Nautique.


Les  conventions  générales  comptables  ont  été  appliquées,  dans  le  respect  du
principe de prudence, conformément aux hypothèses de base.


Le nombre de salariés permanents à la cuisine est de 20 personnes, dont 2 cadres,
plus 1 personne mise à disposition par la ville (année civile 2011).


Masse  salariale  Charge  patronale  Comprises :  997  086  €,  y  compris  Personnel
détaché,  dont  achat  d’heures  Intérim :  99  850  €  (remplacement  personnel  absent  et
surcroît d’activité).


Affectation des charges et produits
• La totalité des charges d’exploitation de la Cuisine Centrale a été affectée au


compte de résultats de cet établissement
• La totalité des produits d’exploitation de la Cuisine Centrale a été affectée au


compte de résultats de cet établissement


Méthodes de calculs


La  société  a  respecté  les  principes  comptables  de  base,  compte  tenu  des
adaptations au plan comptable qui ont été expressément autorisées par le conseil national
de  la  comptabilité  réuni  en  collège  le  12  juillet  1984,  et  relatives  à  la  nomenclature
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comptable des sociétés d'économie mixte. Les conventions générales comptables ont été
appliquées, dans le respect du principe de prudence, conformément aux hypothèses de
base :


- Continuité de l'exploitation,
- Permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre,
- Indépendance des exercices.


Conformément  aux  règles  générales  d'établissement  et  de  présentation  des
comptes annuels, la méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en
comptabilité est la méthode des coûts historiques.


Immobilisations
Les  immobilisations  incorporelles sont  constituées  par  la  valeur  des  droits


d’utilisation :
- d’un logiciel de gestion de production à la Cuisine Centrale amorti en mode linéaire


sur trois ans
- d’un logiciel de gestion du temps amorti en mode linéaire sur cinq ans 
- d’un logiciel de paie amorti en mode linéaire sur trois ans.


Les  immobilisations corporelles - constructions sur sol d'autrui - installations
techniques - matériel et outillage, ont été subdivisées en deux rubriques : 


- Mises en concession
- Propres, soit les immobilisations corporelles qui appartiennent à la société pour son


propre compte représentant 18 740 € (matériel de transport, informatique, mobilier
de bureau)


Les immobilisations mises en concession appartiennent à la société concessionnaire
et ont été acquises ou réalisées en application de la convention de concession.  Ces biens
feront  retour à la ville de Pessac, sans indemnité, à l'expiration de la concession, soit le 31
août 2012. De plus, certains biens de production ont été financés en crédit bail. Le solde de
ces engagements hors bilan s’élève à 50 523 € qui seront, là aussi, remis gratuitement à la
ville.


Cuisine Centrale Immobilisations


N° de comptes Intitulés Solde N-1 Variation Solde bilan N
30/06/11 30/06/12


22540 Construction 1 368 947 0 1 368 947


22553
Installations 
frigorifiques 147 610 0 147 610


20500
Logiciels de 
production 10 606 0 10 606


22554 Matériel industriel 440 185 14 870 455 055
22581 Agencements 27 203  27 203
22583 Matériel de bureau 19 676 19 676
22584 Mobilier 10 893 10 893
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Amortissements
Les  biens  constituant  le  domaine  concédé  (Cuisine  Centrale)  sont  amortis


linéairement selon les modalités ci-après :
- Construction et installations techniques frigorifiques : 20 ans (ces immobilisations


non renouvelables sont présentées au bilan à leur valeur économique au passif
du bilan au compte Droit du Concédant). 


- Les biens renouvelables (matériels agencements divers et mobiliers) sont amortis
dans les conditions habituelles).


Afin de permettre la  reconstitution des capitaux investis  par  l’entreprise,  un
double amortissement financier, dit de caducité et comptabilisé en charge, est calculé
sur la durée restant à courir du contrat de concession. 


Concernant  les  biens  renouvelables  durant  la  concession  (matériels,
agencements,  et  mobiliers),  y  compris  les  biens  financés  en  crédit-bail,  un
amortissement de caducité est pratiqué à partir du coût du premier bien acquis et étalé
sur la durée restant à courir de la concession. 


Production
L’essentiel  de l’activité des cuisines centrales est réalisé par la fourniture de


repas à la Ville de PESSAC dans le cadre de la concession passée avec notre société.


Au cours de l’exercice, 664 652 repas ont été vendus à la Ville de PESSAC et au
CCAS, soit  9.008 repas de moins que l’exercice précédent.


Dans  le  cadre  de  notre  activité  commerciale  extérieure,  nous  avons  vendu
227 043 repas à différentes collectivités,  soit  192 498 repas de plus que l’exercice
précédent.


Le  nombre  total  de  repas  facturés,  tout  confondu,  sur  l’exercice  s’établit  à
891 695 contre 708 205 pour l’exercice précédent soit une augmentation  de 25,91 %.


Le chiffre d’affaires net de la Cuisine centrale s’élève à 3 568 660 € contre
3 071 934 €  l’exercice dernier, soit une augmentation de 15,84 %.


Détermination des tarifs
Les tarifs sont fixés par la Ville de Pessac, sur proposition de la S.E.M. AGIR, en fin
d’année  civile  en  fonction  des  articles  17  et  18  du contrat  de concession  qui  fait
référence  à  l’indice  INSEE  des  prix  à  la  consommation.  Les  nouveaux  tarifs  sont
applicables au 1er janvier de l’année civile qui suit.
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GESTION STADE NAUTIQUE


Compte de résultat SIMPLIFIÉ  11/12 10/11
 PRODUITS D'EXPLOITATION  
 Vente de service  904 921 889 798
 Autres produits 33 695 63 774
 Participation Contraintes SP 1 259 290 1 259 290


 Total des produits d'exploitation (I)  2 197 906 2 212 862


 CHARGES D'EXPLOITATION  
 Achats de matières premières + Var. Stock 46 728 53 465
 Autres achats et charges externes 578 097 516 864
 Impôts . taxes et versements assimilés 151 383 148 581
 Salaires et traitements + charges 1 206 530 1 169 175
 DOTATIONS D'EXPLOITATIONS   
 Sur immobilisations : dotations aux amortissements 42 943 42 174
 Pour risques et charges : dotations aux provisions 20 236
 Autres charges 1 838 1 713
 Total des charges d'exploitation (II)  2 027 519 1 953 208


 RESULTAT D'EXPLOITATION     (I-II)   170 387 359 054


 OPERATIONS EN COMMUN   
 Perte supportée ou bénéfice transféré (IV) 134 570 132 431
 PRODUITS FINANCIERS    
 Produits des autres valeurs mob. et créances à l'actif
 Total des produits financiers (V)   0 0
 CHARGES FINANCIERES
 Intérêts et charges assimilées 61
 Total des charges financières (VI)   61
 RESULTAT FINANCIER (V-VI)   0 -61


 RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS (I-II-IV+V-VI) 35 817 127 162


 PRODUITS EXCEPTIONNELS   
 Total des produits exceptionnels (VII) 2 699 149
 CHARGES EXCEPTIONNELLES
 Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 2 262 3 135
 Charges exceptionnelles sur opérations en capital 6 694
 Total des charges exceptionnelles (VIII) 2 262 9 829
 RESULTAT EXCEPTIONNEL (VII-VIII) 437 -9 680


 TOTAL DES PRODUITS (I+V+VII)  2 200 605 2 213 011
 TOTAL DES CHARGES (II+IV+VI+VIII)  2 164 351 2 095 529


 BENEFICE OU PERTE (total Produits - total Charges) 36 255 117 482
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Les  comptes  ont  été  établis  selon  les  mêmes formes  et  méthodes  que l’année
précédente permettant d’effectuer des comparaisons aisées entre les différents exercices. 


Les charges des Services Centraux  ont été de 269 139 € affectées intégralement
entre les deux établissements à hauteur de 50 % pour la Cuisine centrale, et 50 % pour le
stade nautique. 


Les  conventions  générales  comptables  ont  été  appliquées,  dans  le  respect  du
principe de prudence, conformément aux hypothèses de base.


Le nombre de salariés permanents au SN en Équivalent temps plein (année civile
2011) est de 17 dont 3 cadres plus 9 ETP pour les saisonniers.


Masse salariale, charges patronales comprises : 1 206 530 €, y compris le personnel
saisonnier et le remplacement de personnel absent.


Affectation des charges et produits
• La totalité des charges d’exploitation du Stade Nautique a été affectée au


compte de résultats de cet établissement
• La totalité des produits d’exploitation du Stade Nautique a été affectée au


compte de résultats de cet établissement


Méthodes de calculs
La  société  a  respecté  les  principes  comptables  de  base,  compte  tenu  des


adaptations au plan comptable  qui  ont  été  expressément  autorisées par  le  conseil
national  de  la  comptabilité  réuni  en  collège  le  12  juillet  1984,  et  relatives  à  la
nomenclature  comptable  des sociétés  d'économie mixte.  Les  conventions générales
comptables  ont  été  appliquées,  dans  le  respect  du  principe  de  prudence,
conformément aux hypothèses de base :


- Continuité de l'exploitation,
- Permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre,
- Indépendance des exercices.


Conformément  aux  règles  générales  d'établissement  et  de  présentation  des
comptes annuels, la méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits
en comptabilité est la méthode des coûts historiques.


Immobilisations      


Stade Nautique de Pessac : Immobilisations financées par la S.E.M. AGIR


N° de comptes Intitulés Solde N-1 Variation Solde Bilan
30/06/11  30/06/12


2140000 Constr. / sol d'autrui 21 970 0 21 970


2145000
Aménage. / sol 
d'autrui 224 981 5 369 230 351


2154000 Matériels industriels 72 440 7 105 79 545


2181000
Agencements 
installations 264 813 38 177 302 990


2182000
Matériel de 
transport 10 167 0 10 167


2183000 Matériel de bureau 22 118 -321 21 796
2184000 Mobilier 13 362 0 13 362
2187000 Plantations 8 163 8 163
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Biens de reprise
Les  immobilisations  financées  par  la  S.E.M.  AGIR  pour  le  Stade  Nautique  lui


appartiennent. Elles peuvent éventuellement être repris à la fin du contrat d’affermage en
avril 2016, soit par la ville de Pessac soit par un nouveau délégataire de service public. 


Fréquentation
Au cours  de l’exercice,  161 482 entrées  caisse ont  été  enregistrées  soit  3  524


entrées de moins représentant une baisse de la fréquentation de 2,14 %.


Le total des entrées payantes hors caisse (Clubs, Associations, École de natation…)
est de 31 112 entrées, soit une diminution de 4,49 % par rapport à l’exercice dernier. 


Le total des entrées gratuites s’établit à 54 883 entrées, soit une augmentation de
4,91% par rapport à l’exercice précédent.


Le total général des entrées est de 247 477, soit une diminution de 0,97 %. 


Le  chiffre  d’affaires  net  de  l’exercice  s’établit  à  904  921  €  contre  889  798  €
l’exercice précédent, soit une augmentation de 1,70 %.  


Détermination des tarifs
Les tarifs sont fixés par la Ville de Pessac, généralement au mois de mars, pour les


périodes estivales et hivernales suivantes.


Ces  tarifs  permettent  de  faire  bénéficier  de  réductions  substantielles  à  certaines
catégories socio professionnelles (famille, comité d’entreprise, abonnement, gratuité pour
les moins de 5 ans, etc.) sans oublier la qualité de ressortissants Pessacais qui bénéficient
d’un tarif préférentiel.


Là aussi est pris en compte, l’évolution des prix à la consommation ainsi que les
tarifs pratiqués par la concurrence des piscines de la CUB et de la Gironde. 


*


*        *


Nature des indications  07/08  08/09  09/10  10/11  11/12


Nombre d'entrées caisse 161 380 170 059 163 249 165 006 161 482


Nombre d'entrées location37 361 34 873 33 286 32 574 31 112


Nombre d'entrées gratuites55 673 54 372 53 107 52 312 54 883


Total entrées 254 414 260 304 249 642 249 892 247 477


Évolution 6,18% 2,32% -4,10% 0,10% -0,97%
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Statuts


 


  


STATUTS MODIFIES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE DU 23 SEPTEMBRE 2011


  


 


  


PREAMBULE


  


Les adhérents à l'association objet des présents statuts se déclarent attachés aux valeurs
suivantes  :


  


- la libre administration des collectivités territoriales,


  


- le service public dans ce qu'il met le citoyen au cœur de sa problématique,


  


- le professionnalisme, la transversalité et le partage des cultures, pour et entre les trois
fonctions composantes de l'association, en ce qu'ils sont une garantie des deux premières
valeurs.


    


  


 


  


Article 1er – Constitution
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Statuts


L'association, régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, est créé par la
fusion de trois structures : le groupe collectivités territoriales de l'association des directeurs
financiers et de contrôle de gestion (DFCG), l'association Villes et Finance et le Comité
d'organisation des Assises de la fonction financière, du contrôle de gestion et de l'évaluation
des politiques publiques des collectivités territoriales.


  


  


Article 2 – Dénomination


  


L'association a pour dénomination : Association Finances – gestion – évaluation des
collectivités territoriales, et pour sigle : AFIGESE.


  


  


Article 3 – Objet


  


L'association a pour objet le respect et la promotion des valeurs énumérées au préambule des
présents statuts en développant, structurant et dynamisant une pensée plurielle pour trois
fonctions des collectivités territoriales et des établissements publics : les finances, le contrôle
de gestion et l’évaluation des politiques publiques. 


Cet objet est élargi à l'ensemble du secteur public et aux fonctions touchant plus généralement
à la gestion et au management (organisation, conseil, pilotage, audit, inspection...).


Dans ce sens, les professionnels adhérents de l'association s'autorisent à écrire et dire ce qu'ils
pensent de l'évolution non seulement de leurs métiers, mais surtout des territoires qu'ils
contribuent à gérer, ainsi que des moyens mis en œuvre.


  


 


  


L'association vise également à la diffusion d'un savoir professionnel, entre autres par le vecteur
de la formation, touchant l'ensemble de l'administration des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics dans le cadre de ces fonctions.
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Statuts


  


 


  


Enfin, l'association a pour objet de promouvoir ces fonctions et les métiers qui s'y rattachent en
participant activement à leur structuration, donc à leur reconnaissance.


  


  


Article 4 - Moyens d'action


  


L'association se propose d'atteindre ses objectifs notamment par :


  


a) l'organisation d'une manifestation annuelle dénommée "Assises de la fonction financière, du
contrôle de gestion et de l'évaluation des politiques publiques des collectivités territoriales" ;


  


b) l’émission d'une lettre d'information destinée aux membres de l'association et ouvert à toute
expression visant à promouvoir les valeurs de l'association ;


  


c) l'organisation de sessions de formation sur tous les sujets concernant les fonctions précisées
à l'article 3,


  


d) la constitution de groupes de travail sur des sujets touchant à ces mêmes fonctions,
e) la vente, permanente ou occasionnelle, de tous produits ou services entrant dans le cadre de
son objet, ou susceptible de contribuer à la réalisation de ce dernier ;


  


f) le développement de partenariats.
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Statuts


g) le développement des outils de connaissance et d’analyse des pratiques des collectivités
locales étrangères, et notamment européennes


  


  


Article 5 - Siège social


  


Le siège social est fixé par décision du conseil d'administration.


  


  


Article 6 – Durée


  


L’association est constituée pour une durée illimitée.


  


  


Article 7 - Membres


  


1) Catégories


  


L'association se compose de trois catégories de membres adhérents : les personnes
physiques, les personnes morales de droit public et les personnes morales de droit privé.


  


Peuvent solliciter la qualité de membre adhérent les personnes physiques :


a) les personnes physiques
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Statuts


- qui exercent dans le secteur public une activité professionnelle en relation avec l’objet de
l’association ;
- qui exercent dans le secteur privé une activité professionnelle, à l'exception de celle de
dirigeant, en relation avec l'objet de l'association ;


  


- qui ont exercé une telle activité dans le secteur public et ont quitté leurs fonctions ;


  


- qui envisagent d'exercer une telle activité dans le secteur public et sont inscrits, à cette fin,
dans un cycle d'études professionnalisant.


b) les personnes morales de droit public, collectivités territoriales ou autres, employant des
personnes qui exercent une activité professionnelle en relation avec l'objet de l'association.


c) les personnes morales de droit privé qui exercent des activités dans des branches
professionnelles en lien direct avec les métiers représentés dans l'association ; sont assimilées
à cette catégorie les dirigeants des personnes morales et les personnes physiques exerçant à
titre libéral une activité en lien direct avec ces mêmes métiers.


  


2) Acquisition de la qualité de membre


  


L'acquisition de la qualité de membre de l'association est subordonnée à l'acceptation des
demandes d'adhésion formulées par le moyen d'un bulletin d'adhésion délivrée par l'association
ou par tout autre moyen dont les conditions et modalités sont définies par le règlement intérieur.
La personne morale est représentée, pour quelques objet que ce soit, par la personne dont
l'habilitatoin est notifée à l'association.


  


3) Perte de la qualité de membre


  


La qualité de membre de l'association se perd par :
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1 - Le non-paiement de la cotisation dans les conditions précisées par le règlement intérieur.


  


2 - La démission notifiée par lettre simple adressée au président de l'association.


  


3 - Le décès des personnes physiques.


  


4 - La dissolution, pour quelque cause que ce soit, des personnes morales, ou leur déclaration
en état de redressement ou liquidation judiciaire.


  


5 - La disparition de l'une quelconque des conditions nécessaires à l'acquisition de la qualité de
membre.


  


6 - L'exclusion prononcée par le Conseil d'administration, pour motif grave, l'adhérent ayant été
préalablement invité à faire valoir ses moyens de défense.


  


Article 8 - Partenariat


  


Il est prévu l'association de partenaires à la mise en œuvre des articles 3 et 4 des présents
statuts.


  


Les partenaires peuvent être des personnes physiques ou morales qui exercent des activités
dans des branches professionnelles en lien direct avec les métiers représentés dans
l'association.


  


Le cadre général du partenariat est défini par le règlement intérieur.
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Article 9 – Ressources


  


 


  


Les ressources de l'association se composent :


  


1- Des cotisations de tous les membres quelle que soit la catégorie à laquelle ils appartiennent.
Le montant des cotisations est arrêté chaque année par le bureau. Les adhérents personnes
morales acquittent une cotisation annuelle pour chacun des représentants qu’ils souhaitent
désigner au sein de l’association, afin notamment de participer aux travaux des groupes.


  


2- Des subventions de l'Etat, des collectivités territoriales,  des établissements publics, des
institutions publiques et de l’union européenne ou de tout autre organisme.


  


3- Des dons manuels et des dons des établissements d'utilité publique.


  


4- Des recettes provenant de biens vendus ou de prestations fournies par l'association.


  


5- Des revenus de biens de valeurs de toute nature appartenant à l'association.


  


6- De toutes ressources autorisées par la loi, la jurisprudence et les réponses ministérielles.
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Article 10 - Conseil d'administration


  


a) Composition


  


Le conseil d’administration comprend 21 membres répartis en deux collèges :


  


-  le collège «secteur public» est composé au minimum de 18 membres adhérents, personnes
physiques du secteur public et représentants de personnes morales de droit public,


  


- le collège "secteur privé" est composé au maximum de 3 membres adhérents, personnes
physiques, non dirigeantes, du secteur privé et représentants de personnes morales de droit
privé.


  


 


  


Ses membres  sont élus par l'assemblée générale ordinaire, pour une durée de 3  ans, parmi
les membres adhérents à jour de leur cotisation à la date de l'assemblée générale
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Les membres sortants sont rééligibles


  


 


  


Les candidatures, obligatoirement adressées au secrétariat de l'association, au plus tard 10
jours avant la date de l'assemblée générale, par courrier, fax ou courriel, permettent d'établir la
liste des candidats. Si le nombre de ces derniers est inférieur au nombre de postes à pourvoir le
président propose à l'assemblée générale des candidats pour compléter cette liste.


  


 


  


Le vote se déroule de la façon suivante :


  


- la liste des candidats est remise en séance aux adhérents participants à l'assemblée générale,


  


- cette liste fait office de bulletin de vote ; chaque adhérent peut rayer autant de noms qu'il le
souhaite


  


- est nul le bulletin de vote comportant un nombre de noms supérieur au nombre de postes à
pourvoir et/ou un ou plusieurs noms ajoutés qui ne figuraient pas sur la liste des candidats


  


 


  


Les postes à pourvoir sont attribués à ceux qui  obtiennent le plus grand nombre de voix ; au
cas où il conviendrait de départager plusieurs candidats, le choix se ferait en prenant en compte
l'ancienneté de l'adhésion à l'association.
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Les mandats des administrateurs qui viennent à expiration prennent fin lors de la première
réunion du conseil d'administration qui suit l'assemblée générale au cours de laquelle il a été
pourvu à leur remplacement ; les mandats des administrateurs nouvellement élus débutent lors
de cette même réunion, qui  se tient dans les trois mois de ladite assemblée générale.


  


 


  


En cas de vacance d'un ou plusieurs postes d'administrateurs élus, le conseil d'administration
peut les pourvoir provisoirement par cooptation. C'est pour lui une obligation, quand le nombre
de postes d'administrateurs pourvus est descendu en dessous de 18. Les postes sont pourvus
définitivement par la plus proche assemblée générale.


  


 


  


Les fonctions d'administrateur cessent de droit par :


  


- la démission,


  


- la perte de la qualité de membre de l'association,


  


- l'absence non excusée à deux réunions consécutives du conseil d'administration,


  


- l'absence, excusée ou non excusée, à quatre réunions consécutives du conseil
d'administration
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L'administrateur concerné est informé par simple lettre du Président


  


 


  


La révocation pour tout autre motif est prononcée par l'assemblée générale de l'association


  


 


  


Disposition transitoire :  en raison de circonstances exceptionnelles et sur proposition du
Conseil d'Administration du 30 mars 2011, les absences, non excusées ou excusées, de
membres du Conseil d'Administration aux réunions comprises entre le 8 septembre 2010 et le
30 mars 2011 inclus ne sont pas prises en compte dans le calcul des absences, respectivement
de deux et quatre jours, pouvant avoir pour conséquence la cessation de droit des fonctions
d'administrateur.


  


 


  


 


  


b) Pouvoirs


  


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour  diriger l'association,
sous réserve de ceux statutairement réservés aux assemblées générales et des compétences
dévolues statutairement au Bureau en matière de gestion courante. Notamment :
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  1. Il définit la politique et les orientations générales de l'association ; il prescrit la stratégie dans
laquelle s'inscrit l'ensemble des projets, activités, travaux et interventions menés sous l'égide de
l'association.   


 


  


2. Il prend à bail et acquiert tout immeuble nécessaire à la réalisation de l'objet de l'association,
et décide des emprunts éventuellement nécessaires à son financement


  


 


  


3. Il arrête l’ordre du jour des Assemblées générales.


  


 


  


4. Il approuve les budgets arrêtés par le Bureau


  


 


  


5. Il arrête les comptes de l'exercice clos dans les trois mois de leur clôture.


  


 


  


6. Il contrôle l'exécution par les membres du bureau de leurs fonctions.
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7. Il définit, en application de l'article 11 a), les fonctions des membres du bureau, procède à
leur nomination et à leur révocation.


  


 


  


8. Il fixe le nombre et la qualification professionnelle des employés.


  


 


  


9. Il prononce l'exclusion, pour motif grave, des membres autres que ceux du conseil
d'administration.


  


 


  


10. Il approuve le règlement intérieur de l'association proposé par le bureau.


  


 


  


11. Il autorise les actes et engagements dépassant le cadre des pouvoirs propres du président.
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12. Il désigne chaque année, parmi ses membres ou parmi les membres adhérents, le président
et les membres du comité d'organisation des assises prévues par l'article 4a des présents
statuts.


  


 


  


 


  


c) Fonctionnement


  


Le conseil d'administration se réunit au moins deux fois par an, à l'initiative et sur convocation
du président.


  


 


  


Il peut également se réunir à l'initiative d'au moins un tiers de ses membres, et sur convocation
du président.


  


 


  


Dans les deux cas, les convocations sont effectuées par lettre simple, fax ou courriel, et
adressées aux administrateurs au moins 14 jours avant la date fixée pour la réunion.
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Les convocations contiennent l'ordre du jour de la réunion.


  


 


  


L'ordre du jour est établi par le président. Quand le conseil d'administration se réunit à l'initiative
du tiers de ses membres, ceux-ci peuvent exiger l'inscription à l'ordre du jour des questions de
leur choix.


  


 


  


Le conseil d'administration ne peut valablement délibérer que si plus de la moitié de ses
membres est présente ou représentée.


  


 


  


Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents ou représentés. En cas de
partage des voix, celle du président est prépondérante.


  


 


  


Tout administrateur empêché peut se faire représenter par un administrateur muni d'un pouvoir
spécial à cet effet.


  


 


  


Le nombre de pouvoirs détenus par une seule personne est limité à un. Les pouvoirs en blanc
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retournés au siège social sont répartis par le président entre les administrateurs présents, dans
le respect de ladite limitation.


  


 


  


Les représentants des salariés peuvent être invités à participer aux réunions du conseil
d'administration, avec voix consultative.


  


 


  


Le conseil d'administration peut entendre toute personne susceptible d'éclairer ses
délibérations.


  


 


  


Il est tenu procès-verbal des réunions du conseil d'administration. Les procès-verbaux sont
établis sans blanc ni rature, et signés par le président et un administrateur ; ils sont retranscrits,
sous la responsabilité du secrétaire du bureau, au plus tard sous un mois, dans l'ordre
chronologique, sur le registre des délibérations de l'association coté et paraphé par le président.


  


  


Article 11 – Bureau


  


a) Composition


  


Le bureau de l'association comprend 5 membres au minimum et 9 membres au plus élus au
sein du collège secteur public du conseil d'administration.
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Il est composé entre autres :


  


- du président,


  


- de deux vice-présidents, pouvant chacun être chargé d'une fonction


  


- d'un secrétaire national,


  


- d'un trésorier national,


  


 


  


Le bureau peut être complété par un secrétaire adjoint et/ou un trésorier adjoint et/ou des
membres chargés de fonctions spécifiques définies par le conseil d'administration.


  


 


  


Les membres du bureau, pour chacune des fonctions définies, sont élus au  scrutin uninominal
par le conseil d'administration et choisis parmi les membres du collège secteur public.
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b) Durée


  


Les membres du bureau sont élus pour la durée de leurs mandats d'administrateur, à
l'exception du président et des vice-présidents dont la durée, dans chacune de ces fonctions,
est limitée à 6 années consécutives.


  


 


  


La date de prise d'effet de ces 6 années est celle de la réunion du conseil d'administration au
cours de laquelle le président et les vice-présidents ont été respectivement élus.


  


 


  


Disposition transitoire : cette durée s'applique aux président et vice-présidents sur la période
en cours d'exercice depuis leur dernière élection respective à ces fonctions.


  


 


  


Le bureau est complété en tant que de besoin après chaque renouvellement partiel du conseil
d'administration.
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Les fonctions de membre du bureau prennent fin par la démission, la perte de la qualité
d'administrateur, l'absence non excusée à deux réunions consécutives du bureau,  l'absence
excusée ou non excusée à quatre réunions consécutives du bureau ;  la révocation est
prononcée par le conseil d'administration.


  


 


  


Le président du comité d'organisation des assises, s'il n'est pas membre du bureau, participe
pendant la durée de son mandat aux réunions du bureau, avec voix consultative,  pour toutes
les questions concernant les assises.


  


 


  


c) Pouvoirs


  


 


  


Le bureau est l'instance de pilotage opérationnel ; il assure collégialement la gestion et
l'administration courante de l'association, et veille à la mise en œuvre des décisions du conseil
d'administration. En particulier :


  


 


  


1. Il arrête les grandes lignes des actions de communication et de relations publiques
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2. Il établit la cartographie des partenaires.


  


 


  


3. Il arrête les budgets avant leur approbation par le conseil d'administration et contrôle leur
exécution


  


 


  


4. Il donne un avis sur la présentation des comptes de l'exercice avant que le conseil
d'administration soit appelé à les arrêter


  


 


  


5. Il propose au conseil d'administration l'approbation du règlement intérieur.


  


 


  


6. Il effectue tous emprunts, à l'exception de ceux afférents aux décisions de nature
immobilière.


  


 


  


7. Il décide de l'acquisition et de la cession de tous biens meubles et objets mobiliers, fait
effectuer toutes réparations, tous travaux et agencements, et achète et vend tous titres et
toutes valeurs.
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8. Il peut confier à un membre de l'association, en fonction de ses compétences reconnues, une
mission spécifique dont il fixe la durée ; il peut y mettre fin à tout moment.


  


 


  


En outre, ses membres exercent individuellement les pouvoirs définis aux articles 12 à 15
ci-après.


  


 


  


d) Fonctionnement


  


 


  


Le bureau se réunit au moins une fois par trimestre à l'initiative et sur convocation du président.


  


 


  


L'ordre du jour est établi par le président.
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Les représentants des salariés peuvent être invités à participer aux réunions du bureau, avec
voix consultative.


  


 


  


Le bureau peut entendre toute personne susceptible d'éclairer ses délibérations.


  


 


  


Les réunions du bureau peuvent se tenir en utilisant les technologies existantes en matière de
communication (conférence téléphonique, internet, etc.)


  


 


  


Il est tenu procès-verbal des réunions du bureau. Les procès-verbaux sont établis sans blanc ni
rature, et signés par le président et un autre membre du bureau ; ils sont retranscrits, au plus
tard sous 15 jours, sous la responsabilité du secrétaire du bureau, dans l'ordre chronologique,
sur le registre des délibérations de l'association coté et paraphé par le président.


  


 


  


b) Pouvoirs


  


Le bureau est l’instance de pilotage opérationnel ; il assure collégialement la gestion et
l’administration courante de l'association, et veille à la mise en œuvre des décisions du conseil
d'administration. En particulier :
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1. Il arrête les grandes lignes des actions de communication et de relations publiques.


  


 


  


2. Il arrête les budgets avant leur approbation par le conseil d’administration et contrôle leur
exécution.


  


 


  


3. Il propose au conseil d’administration l’approbation du règlement intérieur.


  


 


  


4. Il  effectue tous emprunts, à l’exception de ceux afférents aux décisions de nature
immobilière.


  


 


  


5. Il décide de l'acquisition et de la cession de tous biens meubles et objets mobiliers, fait
effectuer toutes réparations, tous travaux et agencements, et achète et vend tous titres et
toutes valeurs.
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6. Il peut confier à un membre de l’association, en fonction de ses compétences reconnues, une
mission spécifique dont il fixe la durée ; il peut y mettre fin à tout moment.


  


 


  


En outre, ses membres exercent individuellement les pouvoirs définis aux articles 12 à 15
ci-après.


  


 


  


 


  


c) Fonctionnement


  


Le bureau se réunit au moins une fois par trimestre à l'initiative et sur convocation du président.


  


 


  


L'ordre du jour est établi par le président.


  


 


  


 24 / 41


Envoyé en préfecture le 09/07/2013


Reçu en préfecture le 09/07/2013


Affiché le 







Statuts


Les représentants des salariés peuvent être invités à participer aux réunions du bureau, avec
voix consultative.


  


 


  


Le bureau peut entendre toute personne susceptible d'éclairer ses délibérations.


  


 


  


Les réunions du bureau peuvent se tenir en utilisant les technologies existantes en matière de
communication (conférence téléphonique, internet, etc.)


  


 


  


Il est tenu procès-verbal des réunions du bureau. Les procès-verbaux sont établis sans blanc ni
rature, et signés par le président et un autre membre du bureau ; ils sont retranscrits, au plus
tard sous 15 jours, sous la responsabilité du secrétaire du bureau, dans l'ordre chronologique,
sur le registre des délibérations de l'association coté et paraphé par le président.


  


  


Article 12 - Président


  


Le président est élu par le conseil d'administration dans les conditions et pour la durée
précisées  à l'article 11 ci-dessus.
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a) Qualités


  


Le président cumule les qualités de président du bureau, du conseil d'administration et de
l'association. Il ne peut exercer la fonction de président du comité d'organisation des assises
visées à l'article 4a des présents statuts pendant la durée de son mandat.


  


 


  


 


  


b) Pouvoirs


  


Le président s’assure de la bonne gestion quotidienne de l'association. Il agit au nom et pour le
compte du bureau, du conseil d'administration et de l'association, et notamment :


  


 


  


1. Il représente l'association dans tous les actes de la vie civile, et possède tous pouvoirs à
l'effet de l'engager.


  


 


  


2. Il a qualité pour représenter l'association en justice, tant en demande qu'en défense. Il ne
peut être remplacé que par un mandataire agissant en vertu d'une procuration spéciale.


  


 26 / 41


Envoyé en préfecture le 09/07/2013


Reçu en préfecture le 09/07/2013


Affiché le 







Statuts


 


  


3. Il peut, avec l'autorisation du conseil d'administration, intenter toutes actions en justice pour
la défense des intérêts de l'association, consentir toutes transactions et former tous recours.


  


 


  


4. Il convoque le bureau, le conseil d'administration et les assemblées générales, fixe leur ordre
du jour, et préside leur réunion.


  


 


  


5. Il exécute les décisions arrêtées par le bureau et le conseil d'administration.


  


 


  


6. Il signe tout contrat d'achat ou de vente et, plus généralement, tous actes et tous contrats
nécessaires à l'exécution des décisions du bureau, du conseil d'administration et des
assemblées générales.


  


 


  


7. Il ordonne les dépenses dans les limites des budgets votés et prescrit l'exécution des
recettes.
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8. Il procède au recrutement et à la révocation du personnel dans les conditions fixées par le
conseil d’administration.


  


 


  


9.  Il soumet au bureau le projet de règlement intérieur de l'association, avant l'approbation par
le conseil d'administration.


  


 


  


10. Il présente le rapport moral et le rapport d'activités à l’approbation de l'assemblée générale
annuelle.


  


 


  


11. Il peut déléguer, par écrit, ses pouvoirs et sa signature ; il peut à tout instant mettre fin aux
dites délégations.


  


 


  


Tout acte, tout engagement dépassant le cadre des pouvoirs ci-dessus définis devra être
autorisé préalablement par le conseil d'administration.


  


 


  c) Distinction  Eu égard aux services rendus à l'association, le titre de président honoraire est
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attribuée de droit aux anciens présidents ayant accompli au moins une durée de six années,
consécutives ou non, dans la fonction. L'honorariat ne confère pas de droit particulier à son
bénéficiaire.   La qualité de "président honoraire" peut être retirée par décision
motivée du conseil d'administration à un président dont les actions seraient de nature à nuire
aux intérêts et à l'image de l'association.   


 


  


 


  


 


  


Article 13 – Vice-présidents


  


Les vice-présidents sont élus par le conseil d'administration dans les conditions et pour la durée
précisées à l'article 11 ci-dessus.


  


Leurs pouvoirs sont définis par le conseil d’administration ; en cas d’empêchement momentané
du président, celui-ci ou à défaut le conseil d’administration désigne le vice-président qui assure
son remplacement.


  


 


  


Article 14 - Secrétaire


    


Le secrétaire national est élu par le conseil d'administration dans les conditions et pour la durée
précisées à l'article 11 ci-dessus.
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Il veille au bon fonctionnement matériel, administratif et juridique de l'association. Il assure ou
fait assurer sous son contrôle la bonne tenue de la comptabilité.


  


 


  


Il établit, ou fait établir sous son contrôle, les procès-verbaux des réunions du bureau, du
conseil d'administration et des assemblées générales.


  


 


  


Il tient, ou fait tenir sous son contrôle, les registres de l'association. Il procède, ou fait procéder
sous son contrôle, aux déclarations à la préfecture, et aux publications au Journal Officiel, dans
le respect des dispositions légales ou réglementaires.


  


 


  


Il peut agir pour toute autre mission par délégation du président


  


 


  


Il peut être assisté dans ses fonctions par un secrétaire adjoint
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Article 15 - Trésorier


    


Le trésorier national est élu par le conseil d'administration dans les conditions et pour la durée
précisées à l'article 11 ci-dessus


  
  


Il établit, ou fait établir sous son contrôle, les budgets qu'il soumet au bureau avant le début de
l'exercice et qu'il présente ensuite pour approbation au conseil d'administration. Il rend compte
de leur exécution au bureau.


  


 


    


Il assure la responsabilité de la trésorerie, et notamment le fonctionnement des comptes
courant et d’épargne ; à cet effet, il est habilité à ouvrir et faire fonctionner, dans tous
établissements de crédit ou financiers, tous comptes et tous livrets d'épargne.


  


 


    


Il procède au paiement des dépenses et s'assure du bon encaissement des recettes. A cette
fin, il procède notamment, ou fait procéder sous son contrôle, à l'établissement des factures et à
l'appel annuel des cotisations.
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Le trésorier établit, ou fait établir sous son contrôle, les comptes annuels de l'association ; il les
présente au conseil d’administration qui doit les arrêter au plus tard trois mois après la clôture
de l’exercice. Il établit un rapport financier, qu'il présente avec les comptes annuels à
l'assemblée générale ordinaire annuelle.


  


 


  


Il peut agir, pour toute autre mission, par délégation du président


  


 


  


Avec l’accord du Président, il peut déléguer certaines de ses fonctions à un trésorier adjoint.


  


  


 


  


  


 


  


  


Article 16 - Assemblées générales


  


a) Dispositions communes à l'assemblée générale ordinaire et à l'assemblée générale
extraordinaire
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1. Tous les membres de l'association, à jour de cotisation à la date des assemblées générales,
ont accès aux assemblées générales et participent aux votes.


  


 


  


2. Les personnes morales sont représentées par la personne dont l'habilitation a été notifiée à
l'association en application des dispositions de l'article 7.2) ci-dessus.


  


 


  


3. Les assemblées générales sont convoquées par le président par lettre simple, fax ou courriel,
au moins 14 jours à l'avance. La convocation contient l'ordre du jour arrêté par le conseil
d'administration


  


 


  


4. Le président et le secrétaire national en exercice forment le bureau de séance. A défaut,
l'assemblée générale appelée à délibérer procède à la désignation de celui-ci.


  


 


  


5. Le président préside les assemblées générales, expose les questions à l'ordre du jour et
conduit les débats.
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6. Les assemblées générales ne peuvent statuer que sur les questions figurant à l'ordre du jour.


  


 


  


7. Les assemblées générales sont ordinaires ou extraordinaires : leurs décisions régulièrement
adoptées sont obligatoires pour tous.


  


 


  


8.-Tout membre empêché peut se faire représenter par un membre à jour de sa cotisation muni
d'un mandat spécial. Le nombre de pouvoirs détenus par une seule personne est limité à un, à
l'exception d'une personne, à la fois adhérente personne physique et représentante d'un
adhérent personne morale, qui peut détenir deux pouvoirs.


  


 


  


Les pouvoirs en blanc retournés au siège social sont répartis par le président entre les
membres du conseil d'administration, puis de l'assemblée générale, dans le respect de ladite
limitation. Ils sont utilisés dans le sens de l'adoption des résolutions approuvées par le conseil
d'administration.


  


 


  


9. Le vote par correspondance est interdit.
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10. Les représentants des salariés peuvent être invités à participer aux assemblées générales,
avec voix consultative.


  


 


  


11. Les assemblées générales peuvent entendre toute personne susceptible d'éclairer leurs
délibérations.


  


 


  


12. Les votes ont lieu à main levée, à l'exception de l'élection des membres du conseil
d'administration dont les modalités sont fixées par l'article 10 des présents statuts.


  


 


  


13. Chaque adhérent dispose d'une voix, à l'exception d'une personne, à la fois adhérente
personne physique et représentante d'un adhérent personne morale, qui dispose de deux voix.


  


 


  


14. Il est tenu procès-verbal des délibérations et résolutions des assemblées générales. Les
procès-verbaux sont établis sans blanc ni rature, et signés par le président et le secrétaire de
séance ; ils sont retranscrits, dans l'ordre chronologique, sur le registre des délibérations de
l'association coté et paraphé par le président.
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b) Assemblée générales ordinaire


  


 


  


L'assemblée générale ordinaire se réunit une fois par an, dans les dix mois de la clôture de
l'exercice social.


  


 


  


- Pouvoirs


  


L'assemblée générale ordinaire nomme un commissaire aux comptes, conformément à l’article
20.


  


L'assemblée générale ordinaire entend le rapport moral, le rapport d'activités, le rapport
financier et le rapport du commissaire aux comptes.


  


 


    


L'assemblée générale ordinaire approuve les comptes de l'exercice clos, et donne quitus de
leur gestion aux administrateurs
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L'assemblée générale ordinaire procède à l'élection et à la révocation, pour motif grave, des
administrateurs


  
  


L'assemblée générale ordinaire autorise le conseil d'administration, à conclure tout engagement
et à contracter toute obligation qui dépassent le cadre des ses pouvoirs statutaires


  


 


    


L'assemblée générale ordinaire délibère sur toute question figurant à l'ordre du jour et ne
relevant pas de la compétence exclusive d'un autre organe de l'association.


  


- Quorum et majorité


  


L'assemblée générale ordinaire peut valablement délibérer, quel que soit le nombre de
membres présents ou représentés.


  


Les décisions sont prises à la majorité simple des  membres présents ou représentés. En cas
de partage des voix, celle du président est prépondérante


  


c) Assemblée générale extraordinaire


  


  


Elle est convoquée chaque fois que nécessaire, à l'initiative du président ou à l'initiative d'un
quart au moins de ses membres.
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Quand l'assemblée générale extraordinaire est convoquée à l'initiative d'un quart de ses
membres ceux-ci peuvent demander au conseil d'administration l'inscription à l'ordre du jour
des questions de leur choix.


  


 


    


- Pouvoirs


  


L'assemblée générale extraordinaire a compétence pour procéder à la modification des statuts,
à la dissolution de l'association et à la dévolution de ses biens, et à la fusion ou transformation
de l'association. D'une façon générale, elle a compétence pour prendre toute décision de nature
à mettre en cause son existence ou à porter atteinte à son objet essentiel.


  


 


  


- Quorum et majorité


  


L'assemblée générale extraordinaire peut valablement délibérer, quelque soit le nombre de
membres présents ou représentés.


  


 


    


Les décisions sont prises à la majorité qualifiée des deux tiers des membres présents ou
représentés. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante
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Article 17 - Conseil d'Orientations Stratégiques


  


  


Le Conseil d’administration peut instituer un Conseil d'Orientations Stratégiques (COS) ; les
membres du Conseil d'Administration sont membres de droit du COS pendant la durée de leur
mandat.


  


Le Conseil d'Administration en détermine les missions et les modalités de fonctionnement.


  


  


Article 18 - Exercice social


  


L'exercice social commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre.


  


  


Article 19 - Comptabilité - Comptes et documents annuels


  


Il est tenu une comptabilité conforme aux dispositions du plan comptable associatif, et donnant
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lieu à l’établissement annuel d’un bilan, d’un compte de résultat et de l’annexe.


  


Les comptes annuels et le rapport général du commissaire aux comptes sont mis par tout
moyen à la disposition des membres au plus tard 15 jours avant la date de l'assemblée
générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos.


  


  


Article 20 - Commissaires aux comptes


  


L’assemblée générale ordinaire nomme un commissaire aux comptes.


  


Le commissaire aux comptes exerce sa mission selon les normes et règles de la profession. Il
établit un rapport rendant compte de sa mission et certifiant la régularité et la sincérité des
comptes. Sur demande du conseil d’administration il peut être amené à présenter ce rapport à
l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos.


  


  


Article 21 - Dissolution


  


En cas de dissolution, l'assemblée générale extraordinaire désigne un ou plusieurs liquidateurs
chargés des opérations de liquidation. A la clôture des opérations de liquidation, elle prononce
la dévolution de l'actif net conformément aux dispositions de la loi du 1er juillet 1901 et du
décret du 16 août 1901.


  


  


Article 22 - Règlement intérieur
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Le bureau soumet à l’approbation du conseil d'administration un règlement intérieur qui précise
et complète les dispositions statutaires relatives au fonctionnement de l'association.


  


L'adhésion aux statuts emporte de plein droit adhésion au règlement intérieur.


  


Article 23 - Pouvoirs


    


Tous pouvoirs sont donnés au président et au secrétaire national pour accomplir toutes les
démarches permettant l'exécution des décisions prises par l'assemblée générale extraordinaire,
relatives à la modification des statuts, à la dissolution de l'association, à la dévolution de ses
biens, à sa fusion ou transformation et d'une façon générale, à la mise en cause de son
existence ou à l' atteinte de son objet essentiel.


  


  


Le secrétaire National,                                                 Le Président,


  


Jean-Pierre Guillard                                                         Eric Portal


  


 


  


 


  


Télécharger le fichier
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Charte du réseau « Préca Energie 33 »
Réseau des acteurs de la précarité énergétique en Gironde


Pauvreté énergétique : « Situation dans laquelle se trouve un foyer lorsqu’il doit dépenser plus de 10% de ses
revenus (y compris les allocations logement et aides au remboursement des intérêts d’emprunt) pour couvrir ses
dépenses d’énergie (hors dépenses d’énergie utilisée en dehors du logement, par exemple pour le transport ou
pour tondre la pelouse) afin de chauffer correctement sa résidence principale ».


Parlement européen


La Gironde est un territoire particulièrement exposé : 48 % des ménages étaient non imposables en
2004 et 70 % de la population girondine peut prétendre à un logement social, soit 330 000 ménages.


En 2009, le constat est partagé par de nombreux professionnels :  les actions en faveur de la lutte
contre  la  précarité  énergétique  sont  nombreuses  sur  le  territoire  mais  les  expériences  restent
dispersées et les acteurs œuvrent sans toujours connaître ni bénéficier des savoir-faire des autres. 


A  l’initiative  du  CREAQ  (Centre  Régional  d’éco-énergétique  d’Aquitaine)  et  pour  répondre  à  ce
constat, le réseau Préca Energie 33 est créé. L’objet de ce réseau est de fédérer les structures qui
sont impliquées dans la lutte contre la précarité énergétique en Gironde et de devenir un centre
ressource.


Le réseau Préca Energie 33 est  porté depuis sa création par le  Centre Régional  d’Eco-énergétique
d’Aquitaine, le CREAQ. Il en est l’animateur et le représentant. 


1. Les objectifs du réseau Préca Energie 33


Le  réseau  est  ouvert  à  tous  les  professionnels  girondins  amenés  à  travailler  sur  la  précarité
énergétique,  qu’il  s’agisse  de  travailleurs  sociaux,  de  professionnels  du  bâtiment,  de  l’énergie…
d’institutionnels, d’acteurs du secteur financier…


Les objectifs que s’est donné le réseau sont les suivants :
• Permettre la montée en compétences de tous les acteurs locaux sur la précarité énergétique
• Capitaliser et mutualiser les expériences
• Faciliter et permettre un meilleur accompagnement des familles fragiles
• Faire remonter les questions et problématiques pour rendre compte et accompagner au mieux


les politiques publiques.


A cette fin, des outils structurent ce réseau :
♦ Des rencontres annuelles d’échanges et de retour d’expériences
♦ Un portail internet permettant à tous d’accéder à diverses informations et d’échanger


2. Les missions du réseau 


Les missions sont définies chaque année par l’animateur, avec les partenaires financiers du réseau
Préca Energie 33. Elles se déclinent en plusieurs axes d’intervention :


• La montée en compétences des acteurs
o Les Matinées du réseau
o La Rencontre annuelle du réseau
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o Les interventions dans des rencontres professionnels, colloques, conférences …
o La formation des professionnels 


• La capitalisation des expériences locales
o Le suivi des actions de lutte contre la précarité énergétique menées sur le territoire
o La rédaction de fiches Retour d’expériences locales
o Le travail autour des données de la précarité énergétique sur le territoire


• Le réseau dans la vie politique
o Signature du Contrat Local d’Engagement
o Chef  de  projet  d’un  focus  territorial  réalisé  dans  le  cadre  de  la  mise  en  place  de


l’observatoire national de la précarité énergétique
o Participation à des instances politiques locales 


• L’accompagnement des ménages fragiles
Par la réalisation de visites techniques à domicile en cas de repérage de situation de précarité
énergétique.


3. Les bénéficiaires 


Le réseau se propose de rassembler les structures œuvrant en direction des ménages en précarité
énergétique. Celles-ci peuvent se décliner en plusieurs catégories :


o Travailleurs sociaux
o Professionnels intervenant sur le bâti
o Opérateurs financiers
o Collectivités territoriales et services de l’État 


4. Rejoindre le réseau


Pour pérenniser le réseau, celui-ci a besoin de soutien financier des acteurs locaux, publics ou privés.
Ce soutien financier est nécessaire pour d’une part maintenir les services actuels du réseau et d’autre
part pour engager des actions spécifiques avec le partenaire, s’il le souhaite. L’adhésion est annuelle. 


Chaque membre du réseau s'engage à :
o présenter sa structure et faire connaître le réseau 
o faire connaître les actions qu’il mène en direction du public ciblé 
o participer à la vie du réseau par exemple en alimentant la veille informative, en intégrant un 


groupe de travail, en intervenant dans des  journées d’échanges…


Cet  engagement  est  l'essence  même  du  réseau  et  constitue  l'élément  indispensable  à  la  bonne
réalisation de ses objectifs.


Fait à le Représentant légal – Nom et qualité


Pour la structure : 


Charte PE 33 / juin 2013
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CONVENTION POUR LE VERSEMENT DE LA SUBVENTION MUNICIPALE


AU TITRE DU DÉPASSEMENT DE CHARGE FONCIÈRE PRÉSENTÉ


PAR AQUITANIS POUR L'OPÉRATION DE CONSTRUCTION RUE DU LUC A PESSAC


Entre,


AQUITANIS, représenté par son Directeur, Monsieur Bernard BLANC
d'une part,
et


La Ville de Pessac, représentée par son Maire,  Monsieur Jean-Jacques BENOÎT, agissant
en vertu d'une délibération du Conseil Municipal du 4 juillet 2013
d'autre part.


Il est arrêté et convenu ce qui suit :


Préambule :


AQUTANIS a lancé une opération de construction de 31 logements locatifs sociaux rue
du  Luc,  soit  10  individuels  et  21  collectifs  répartis  en  10  T2,  11  T3  et  10  T4
(exclusivement individuels) financés en PLUS (25 logements) et PLAI (6 logements).


Article 1 : Objet de la convention


La présente convention a pour objet de définir les conditions et les modalités d'attribution
de  la  subvention  municipale  au  titre  de  la  surcharge  foncière  présentée  par  cette
opération.


Article 2 : Montage financier


Ville de Pessac: 147 000 €
CUB : 324 090 €
AQUITANIS : 262 409 €


Total : 733 500 €


Article 3 : Modalités de paiement


➢ un premier acompte de 73 500 € sera versé à la signature de la convention,
➢ le solde sera versé sur présentation d'un état récapitulatif des factures visé par le


maître d'ouvrage


Au cas où le bilan final serait inférieur au montant initial prévu de 733 500 €, la subvention
de la ville serait calculée au prorata.


Fait à Pessac, le


Pour AQUITANIS, Pour la Ville de Pessac,
Le Directeur, Le Maire,


Conseiller Général,
Vice-Président de la C.U.B.


Bernard BLANC Jean-Jacques BENOÎT
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Convention de Coopération 
  


établie entre le Conseil Interfédéral des Activités Aquatiques  
et une Collectivité territoriale 


  


pour la mise en œuvre et le développement  
 


de l’Ecole de Natation Française 
 


 
 
 
Préambule 
 
 
Le Conseil Interfédéral des Activités Aquatiques (C.I.A.A) est le regroupement sous l’égide 
du Comité National et Olympique Sportif Français (C.N.O.S.F), des fédérations sportives 
adhérentes proposant à leurs adhérents des activités aquatiques.  
 
Il est entendu que l’appellation « Fédération » concerne l’ensemble des Fédérations ou 
groupements membres du Conseil Interfédéral des Activités Aquatiques. 
 
Dans ce cadre, le concept de l’Ecole de Natation Française (E.N.F) de la Fédération 
Française de Natation, a été mis à disposition et au profit du C.I.A.A.. Ainsi, les Fédérations 
membres du C.I.A.A élaborent des actions communes pour favoriser et organiser 
l’apprentissage et le développement des pratiques éducatives, ludiques, sportives liées à la 
natation et aux activités aquatiques.  
 
Un partage autour du concept de l’Ecole de Natation Française rénovée a permis de valider 
une démarche commune qui propose trois étapes de formation du nageur chronologiques et 
incontournables : 
 


- La première étape, « le Sauv’nage », permet d’évaluer l’acquisition de compétences 
minimales pour assurer sa propre sécurité dans l’eau. C’est un savoir nager 
sécuritaire pour tous. 


 
- La deuxième étape, « le Pass’sports de l’eau », valide la capitalisation d’habiletés 


motrices à l’origine d’une construction plus élaborée du nageur. Elle s’appuie sur la 
découverte de cinq disciplines sportives de la « Natation »et de l’environnement 
aquatique. 


 
- La troisième étape, « le Pass’compétition », propre à chaque fédération a pour but de 


s’assurer d’un niveau de pratique minimum pour s’orienter vers la compétition dans 
la discipline de son choix, au sein de la Fédération qui l’organise. 


 
A travers ce concept des apprentissages liés aux activités aquatiques, les Fédérations 
entendent pouvoir proposer au plus grand nombre une initiation commune et partagée à la 
natation, aux pratiques aquatiques et disciplines sportives qu’elles développent.  
 
 
 


Conseil Interfédéral des Activités Aquatiques 


C.N.O.S.F. - Maison du Sport Français 
1, avenue Pierre de Coubertin - 75640 Paris Cedex 13 - Téléphone : 01 40 78 28 00 - Télécopie : 01 40 78 29 51- www.franceolympique.com 


Fondé en 1908 – Reconnu d’utilité publique par décret du 6 mars 1922 
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Généralités 
 
 
Dans sa volonté d’ouverture de l’E.N.F. au plus grand nombre, le C.I.A.A. entend établir une 
convention de partenariat avec, dans un premier temps, des Collectivités territoriales 
« pilotes » clairement identifiées et sélectionnées par le C.I.A.A. parmi les Collectivités 
territoriales candidates. 
 
Il est entendu que l’appellation « Collectivité » concerne la Collectivité territoriale « pilote ». 
 
L’objectif de la présente convention consiste à établir les modalités et conditions de 
coopération entre le C.I.A.A. et la Collectivité s’engageant dans la mise en œuvre de l’E.N.F 
afin d’instaurer une « certification » nationale de l’aisance et des aptitudes aquatiques de la 
population française.   
 
Dans ce contexte, les acteurs de l’Ecole de Natation Française coopèrent et s’entendent sur 
les obligations nées de leur volonté commune de décliner de manière qualitative le concept 
de l’E.N.F. afin de garantir son succès, son efficacité et sa pérennité. 
 
Par ailleurs, dans la cadre de son conventionnement avec le C.I.A.A., la Collectivité 
s’engage à préserver localement les intérêts de développement des activités et de la vie 
associative des Fédérations membres du C.I.A.A.. 
 
Ainsi, la Collectivité reconnait les associations sportives locales membres du C.I.A.A., 
signataires de la présente convention, en leur garantissant la possibilité de développer leurs 
activités éducatives et sportives dans les meilleures conditions ; notamment en leurs 
favorisant l’accès à l’établissement aquatique au travers de la mise à disposition de 
créneaux de natation.  
De même, la collectivité territoriale leurs confère le droit de disposer de leur propre Ecole de 
Natation.  
 
L’adhésion aux principes de l’E.N.F constitue pour ces signataires, l’engagement d’un 
développement qualitatif de ce concept pédagogique afin d’en asseoir la crédibilité et la 
notoriété.  
 
Par conséquent, chacun des signataires de la présente convention est tenue de respecter 
scrupuleusement le dispositif E.N.F tel qu’il a été validé collégialement par le C.I.A.A..  
 
Pour faciliter la coopération locale entre les parties prenantes de la présente convention, il 
est établi la nécessité d’identifier un représentant territorial ou local du C.I.A.A.. Ce dernier 
peut être issu du Conseil Régional Interfédéral des Activités Aquatiques (C.R.I.A.A), si cette 
entité territoriale existe, ou à défaut, être un représentant désigné entre les associations 
sportives locales membres du C.I.A.A., signataires de la présente convention. 
Ce représentant, clairement identifié, a vocation à assurer la coordination de la mise en 
œuvre, du développement et de la promotion de l’E.N.F. entre le C.I.A.A. et la Collectivité. 
 
Le C.I.A.A. étant un regroupement placé sous l’égide du Comité National et Olympique 
Sportif Français (C.N.O.S.F), une copie de la présente convention est adressée au Comité 
Régional et Olympique Sportif (C.R.O.S.) de la région correspondante. 
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Il a ainsi été établi ce qui suit. 
 
 
 


Article 1 : Agrément E.N.F. 
 
La demande d’agrément E.N.F. s’effectue auprès du Conseil Interfédéral des Activités 
Aquatiques (C.I.A.A.). 
 
Le C.I.A.A. délivre la présente convention ainsi que le cahier des charges E.N.F. entériné par 
le C.I.A.A..  
 
La convention fixe les modalités de partenariat dans le respect des orientations générales 
adoptées par le C.I.A.A..  
 
Le cahier des charges E.N.F. définit les conditions et les moyens de mise en œuvre qui 
garantissent le bon déroulement des actions E.N.F. développées, dans un cadre identique à 
chacun et conforme à l’esprit du concept E.N.F.. Il s'agit, entre autre, de garantir pour 
chaque titulaire d’un test de l’E.N.F d’une égalité de traitement lors du passage des tests. 
 
La structure agréée est responsable du respect des modalités d’organisation des sessions 
de passage de tests de l’E.N.F.. 
 
Le C.I.A.A. délivre les agréments et peut à tout moment les retirer à l’une des structures 
agréées E.N.F. pour non respect de la présente convention ou du cahier des charges de 
l’E.N.F.. 
 
 


Article 2 : Adhésion 
 
Par la présente convention, le Conseil Interfédéral des Activités Aquatiques prend acte de la 
volonté de : 
 
 ...................................................................................................................................................  
 
d’adhérer au dispositif de l'Ecole de Natation Française. 
 
La Collectivité signataire s’engage, dès à présent à développer le concept de l’Ecole de 
Natation Française tel que le prévoit le dispositif du C.I.A.A., et garantit le respect des 
conditions du cahier des charges E.N.F..  
 
Lors de la signature de la présente convention, la Collectivité et le C.I.A.A. s’engagent 
mutuellement à solliciter l’ensemble des associations sportives locales membres du C.I.A.A. 
qui seront cosignataires de la présente convention.  
Le représentant territorial ou local du C.I.A.A. est désigné au sein et entre les fédérations du 
C.I.A.A. présents. 
 
  


Article 3 : Respect des textes législatifs et réglementaires 
 
La Collectivité respecte les réglementations en vigueur et notamment celles concernant la 
pratique de la natation, l'encadrement des mineurs, le matériel et les équipements sportifs.  
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Article 4 : Champ d’application 
 
La présente convention ouvre les droits à la Collectivité de mettre en place et développer la 
première étape de l’E.N.F. représentée  par « le Sauv’nage » qui permet d’évaluer 
l’acquisition de compétences minimales pour assurer sa propre sécurité dans l’eau. 
 
La deuxième étape, « le Pass’sports de l’eau » et la troisième étape, « le Pass’compétition », 
de l’E.N.F. sont de la responsabilité des associations sportives membres du C.I.A.A.. 
             
 


Article 5 : Public concerné 
 
La Collectivité s’engage, par le biais de ses éducateurs sportifs habilités, à proposer et 
mettre en place le passage du test « Sauv’nage » en faveur des publics suivants : scolaires, 
enfants émanant de centres de loisirs ou équivalents, enfants fréquentant l’école municipale 
des sports ou équivalent et autres publics liés aux spécificités locales. 
 
Le test « Sauv’nage » peut être proposé à des fins d’évaluation finale dans le cadre des 
leçons de natation individuelles ou collectives.  
 
Dans tous les cas, il sanctionne une séquence d’apprentissage qui offre des garanties 
pédagogiques aux pratiquants. 
 
Dans le cadre des missions et compétences dévolues à la Collectivité, celle-ci définit les 
accords avec les différents partenaires institutionnels dans le respect des orientations 
générales adoptées par le C.I.A.A.. 
 
 


Article 6 : Organisation du passage du test « Sauv’nage » 
 
La Collectivité prend en charge l’organisation et met à disposition les moyens nécessaires au 
bon déroulement des sessions de passages de tests « Sauv’nage ». 
 
Seuls les éducateurs sportifs, titulaires de la formation d’évaluateur ENF1, sont habilités à 
proposer, mettre en place et évaluer le passage du test « Sauv’nage ». 
 
De même, seuls les éducateurs sportifs, titulaires de la formation d’évaluateur ENF1, sont 
habilités à signer l’obtention du test « Sauv’nage » et à délivrer le diplôme correspondant.  
 
Ils engagent leur responsabilité. 
 
La programmation d’une session de passage du test « Sauv’nage » fait l’objet, au préalable, 
d’une déclaration d’organisation auprès du représentant local C.I.A.A. désigné qui s’assure 
de la présence d’un délégué C.I.A.A. local issu d’une des associations sportives locales 
membres du C.I.A.A., signataires de la présente convention.     
 
Le délégué C.I.A.A., lui-même titulaire de la formation d’évaluateur ENF1, et l'évaluateur 
ENF1 de la Collectivité sont garants du bon déroulement et de la régularité des passages de 
tests. 
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Article 7 : Formation ENF 
 
Pour obtenir leur qualification, les évaluateurs ENF1 ont obligatoirement suivi la formation 
ENF1 correspondante. 
 
La Collectivité s’engage à mettre en formation, l’ensemble des éducateurs sportifs de la 
Collectivité qui seront amenés à mettre en place et évaluer le passage du test «Sauv’nage». 
 
La formation ENF1 est d’une durée de trois heures. 
 
Les sessions de formation ENF1 sont accessibles auprès des Fédérations membres du 
C.I.A.A.. A défaut, un formateur ENF1 d’une des Fédérations membres du C.I.A.A. peut être 
habilité à dispenser la formation ENF1 auprès des éducateurs sportifs de la Collectivité. 
 
L’organisme de formation, ou son équivalent, d’une des Fédérations du C.I.A.A. ou a défaut 
le formateur ENF1 délivre les numéros d’identifiant ENF1 aux nouveaux évaluateurs ENF1. 
 
Les coûts afférents à la formation ENF1 sont pris en charge par la Collectivité.   
 
 


Article 8 : Suivi et bilan 
 
Le C.I.A.A. assure une surveillance et un contrôle des conventions signées et de leur 
exécution. 
 
La Collectivité assure un suivi de son action pédagogique notamment des sessions de 
passages de tests « Sauv’nage » et réalise un bilan annuel, transmis au C.I.A.A., avant 
chaque rentrée scolaire. 
 
Son bilan comprend un bilan quantitatif réalisé à partir du bilan quantitatif type mis à 
disposition par le C.I.A.A. et un bilan qualitatif circonstancié de son action pédagogique. 
 
 


Article 9 : Communication et promotion 
 
La Collectivité participe à la promotion du concept d’E.N.F..  
A ce titre, elle promeut l’Ecole de Natation Française par le biais de la charte graphique et 
des supports de communication édités par le C.I.A.A..  
 
Elle peut déployer tous les moyens nécessaires à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un 
plan de communication sur son action E.N.F. en concertation avec le C.I.A.A..   
 
 


Article 10 : Supports pédagogiques E.N.F. 
 
Dans la cadre de son conventionnement avec le C.I.A.A. et de son agrément E.N.F., la 
Collectivité bénéficie de l’utilisation de l’ensemble des supports pédagogiques édités dans le 
cadre de l’E.N.F.. 
 
La Collectivité prend à sa charge les coûts engendrés par la création des visuels 
personnalisés (logo) à son effigie. 
 
La Collectivité prend également à sa charge les coûts d’achat de ses supports E.N.F..   
 
La Collectivité ne peut avoir recours à aucun autre support pédagogique ou de 
communication dans le cadre de l’E.N.F.. 
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Article 11 : Utilisation de la marque E.N.F 
 
L’Ecole de Natation Française est une marque déposée par la Fédération Française de 
Natation (F.F.N). La F.F.N confère au C.I.A.A l’exercice des droits d’exploitation de cette 
marque, pendant toute la durée de leur coopération au sein du C.I.A.A.  
 
Dès la signature du cahier des charges de l’E.N.F., la Collectivité peut, pendant toute la 
durée de leur coopération avec le C.I.A.A., utiliser le nom, les logos, emblèmes de l’E.N.F 
dans le cadre des activités liées à l’Ecole de Natation Française. 
 
Ces droits ne peuvent être exploités en dehors des activités développées par la Collectivité. 
 
 


Article 12 : Exécution, diffusion des présentes 
 
Des modifications ou des adjonctions aux dispositions de la présente convention ne pourront 
y être apportées qu’après accord du C.I.A.A. et de la Collectivité.  
 
 


Article 13 : Droit d’entrée au réseau E.N.F. 
 
L’accès au réseau E.N.F. est assujetti à un droit d’entrée qui doit être acquitté par la 
Collectivité au C.I.A.A..  
Ce droit d’entrée est acquittable une et une seule fois lors de la signature de la présente 
convention. 
 
Cependant, s’agissant d’une opération « pilote » entre la Collectivité et le C.I.A.A., le C.I.A.A. 
accorde la gratuité de ce droit d’entrée à la Collectivité signataire de la présente convention.  
 
 


Article 14 : Cotisation annuelle E.N.F. 
 
L’appartenance au réseau E.N.F. est assujettie à une cotisation annuelle E.N.F. qui doit être 
acquittée annuellement par la Collectivité au C.I.A.A.  
Cette cotisation annuelle E.N.F. est acquittable chaque année avant chaque rentrée scolaire.  
 
S’agissant d’une opération « pilote » entre la Collectivité et le C.I.A.A., le C.I.A.A. accorde, 
pour la première année de partenariat, la gratuité de cette cotisation annuelle E.N.F. à la 
Collectivité signataire de la présente convention. 
 
Cependant, le C.I.A.A. se réserve le droit de faire évoluer cette clause à l’issue de la 
première année d’exercice.  
Dans ce cas, un avenant à la présente convention devra être rédigé entre la Collectivité et le 
C.I.A.A.. 
 
 


Article 15 : Durée 
 
La présente convention est conclue pour une période d’un an, à compter de sa signature, 
sous réserve du respect des clauses énoncée ci-dessous. 
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Article 16 : Clauses suspensives 
 
Le C.I.A.A. se réserve le droit de ne pas reconduire la convention en cas de : 
 
- non transmission du bilan de la saison précédente, 
 
- non respect des engagements pris dans le cadre de celle-ci. 
 
 
 
Fait à ……….., le ………………………………………………………, en………..exemplaires. 
 
 


 


 


 
Le représentant de la Collectivité 


 
 
 
 
 
 


Nom : 
Qualité : 
Signature : 


 
 
 
 
 
 


 
Le Président du C.I.A.A. 


ou son représentant 
 
 
 
 
 


Nom : 
Qualité : 
Signature : 


 


 
Le Représentant C.I.A.A. 


              
 
 
 
 


Fédération : 
Nom : 
Qualité : 
Signature : 
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Les associations locales, membres du C.I.A.A., agréées ENF : 
 
 
Association : ……………………………….
Fédération : 


 
 
Nom : 
Qualité : 
Signature : 
 
 
 


  
Association : ………………………………. 
Fédération : 


 
 
Nom : 
Qualité : 
Signature : 
 
 
 


 
Association : ……………………………….
Fédération : 


 
 
Nom : 
Qualité : 
Signature : 
 
 
 


  
Association : ………………………………. 
Fédération : 


 
 
Nom : 
Qualité : 
Signature : 
 
 
 


 
Association : ……………………………….
Fédération : 


 
 
Nom : 
Qualité : 
Signature : 
 
 
 


  
Association : ………………………………. 
Fédération : 


 
 
Nom : 
Qualité : 
Signature : 
 
 
 


 
Association : ……………………………….
Fédération : 


 
 
Nom : 
Qualité : 
Signature : 
 
 
 


  
Association : ………………………………. 
Fédération : 


 
 
Nom : 
Qualité : 
Signature : 
 
 
 


 
Association : ……………………………….
Fédération : 


 
 
Nom : 
Qualité : 
Signature : 
 
 


  
Association : ………………………………. 
Fédération : 


 
 
Nom : 
Qualité : 
Signature : 
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CONVENTION DU GROUPEMENT SOLIDAIRE


PROTOCOLE D’ACCORD ET ENGAGEMENT MUTUEL


Objectif du groupement solidaire


Cette convention a pour objet la mise en place optimale de la formation « Accès aux Compétences 
Clés Cub Sud» du marché n°: 12-0103-04-05 lot N° 23.
Cette convention est  applicable  dès la  notification du marché  n°:  12-0103-04-05 lot  n° 23 par  la  
Direction régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 
Aquitaine.


Ce protocole d’accord et d’engagement mutuel a été mis en place pour apporter une réponse cohérente 
et proposer une couverture géographique suffisante aux exigences de l’appel d’offres proposé par la  
DIRECCTE concernant l’offre de formation axée sur l’acquisition ou l’actualisation des compétences 
clés nécessaire pour permettre à tout individu porteur d’un projet professionnel, une intégration rapide 
et durable dans l’emploi et sur le plan social.


Ses membres, le mandataire


Lors d’une réunion en date du  12 décembre 2012, 3 organismes de formation spécialisés dans les 
formations d'apprentissage et de réapprentissage des compétences clés ont décidé de mutualiser leurs 
moyens pédagogiques et logistiques afin de couvrir l’ensemble du territoire du marché  n°: 12-0103-
04-05 lot n° 23.


- L’INSUP (Fonction Mandataire)
- L’IREP (Fonction Co traitant)
- L’APP de PESSAC (Fonction Co traitant)


Il  a  été  décidé  de  constituer  un  groupement  solidaire.  L’INSUP  a  été  nommé  mandataire  du 
groupement solidaire et en tant que tel, signe l’acte d’engagement du marché n°: 12-0103-04-05 lot n°  
23  et  toutes  les  pièces  administratives  assurant  par  la  suite  le  bon  fonctionnement  du  marché.  
L’INSUP s’engage à respecter la fonction du mandataire auprès de la DIRECCTE AQUITAINE au 
titre du présent marché, et à ce titre est garant du bon fonctionnement du marché n°: 12-0103-04-05 lot  
n° 23 (CCTP et règlement de consultation).
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La couverture et la répartition géographique


La couverture et la répartition géographique ont été décidées lors de cette réunion. De ce fait, les lieux 
d’exécution obligatoire des prestations ont été clairement identifiés.


Site d'exécution 1 INSUP BEGLES
BT 23, Avenue Robert Schuman
Terres Neuves
33130 BEGLES


Bègles, Communauté de 
Communes de Montesquieu et 
autres communes de proximité 
Talence, Villenave d'ornon


Site d'exécution 2 IREP GRADIGNAN
40, rue des Cèdres
33170 GRADIGNAN


Gradignan, Talence, Villenave 
d'Ornon et autres communes de 
proximité Léognan, canton de la 
Brède, Cestas Canejan


Site d'exécution 3 APP DE PESSAC
28, avenue Gustave Eiffel
33600 PESSAC


Pessac, Canejan, Cestas et autres 
communes de proximité


Durée du marché


Cette convention est conclue pour une durée de 12 mois fermes à compter de la date de notification 
soit le 9 avril 2013.


Cette convention peut être reconduite deux fois pour une période maximale de 12 mois, sur décision 
expresse de la DIRECCTE. 


La co-responsabilité des organismes adhérents au groupement solidaire
Tous les organismes ont accepté la co-traitance définissant ainsi pour chaque membre son entière 
responsabilité engagée en cas du contrôle du service fait par les autorités compétentes en cas de non 
respect des règles communautaires.


Les engagements mutuels du groupement solidaire et son fonctionnement


Les critères définis pour être membres du groupement solidaire ont été définis ainsi :


1. La mise à disposition des moyens humains et matériels nécessaires au fonctionnement du dispositif  
(formateurs qualifiés, outils pédagogiques et logistique adaptés)


2. Le respect des temps de préparation des cours pour l’équipe pédagogique du fait de l’adhésion à une 
convention collective des organismes de formation ou équivalent


3. La cohérence du projet et du contenu pédagogique


4 L’utilisation des référentiels énoncés dans la réponse à appel d'offre. 


7. La nécessité d’organiser la formation pour répondre à toutes les demandes de la DIRECCTE en 
matière d’accès aux compétences clés.


8. Un accord unanime sur la proposition financière du marché n°: 12-0103-04-05 lot n° 23. 
Cet accord prévoit 0,20  € de l’heure / stagiaire pour la gestion du dispositif par le mandataire pour  
l’exercice de ses fonctions. La gestion s'en fera mensuellement. La facturation de ces frais de gestion  
administrative par le mandataire interviendra mensuellement (si acomptes) ou en fin de marché selon 
le principe de règlement de la DIRECCTE AQUITAINE.


Chaque  co-traitant  adressera  au  mandataire  une  facture  correspondant  aux  heures  mensuelles  
légalisées au taux horaire de 5,92 € net de l’heure / stagiaire. 
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Cet accord a permis de répartir les heures du marché n°: 12-0103-04-05 lot n° 23 de la façon suivante : 
INSUP  8 124 heures
IREP 10 232 heures
APP DE PESSAC  6     644 heures  


25 000 heures


En cas  d'impossibilité  pour  un  partenaire  d'exécuter  les  heures  allouées,  une  nouvelle  répartition 
pourra être envisagée en vue de consommer l'ensemble des heures attribuées au marché.


9 Les procédures de gestion du marché pourront être détaillées dans des relevés de décision lors de 
réunion du groupement solidaire


10.  Le reversement  aux co-traitants réalisé au vu d’une facture mensuelle adressée à  l’organisme  
mandataire  accompagnée  d’un  justificatif  de  réalisation  sur  le  principe  du  service  fait  (facture  + 
feuilles  d’émargement  correspondant  à  la  période  facturée  +  tableau  récapitulatif  indiquant  la  
consommation des heures de chaque stagiaire sur chaque phase)
Tous les membres du groupement solidaire ont accepté de n’être réglés qu’après versement des fonds  
par la DIRECCTE AQUITAINE.


11. Un accord par tous les membres du groupement solidaire de l’obligation du mandataire de valider 
les factures des co-traitants avant leurs transmissions à la DIRECCTE AQUITAINE «Pôle 3E service 
ARE » pour paiement.


12. Tous les membres du groupement solidaire s’engagent en cas de contrôle à faciliter le travail des  
agents chargés du contrôle (libre accès aux prestations réalisées dans le cadre de la commande, accès à 
tous les documents administratifs et pédagogiques s’y rapportant).


13.  Tous  les  membres  du groupement  solidaire  s’engagent  à  participer  aux  réunions  de travail  à  
l’initiative du mandataire (harmonisation des pratiques, mutualisation des outils pédagogiques et de 
liaison, échanges et transmission d’informations …).


14. Les organismes de formation co-traitants du groupement solidaire s’engagent à fournir toutes les 
informations qualitatives et quantitatives au mandataire en vue de leur transmission à la DIRECCTE 
AQUITAINE.


15. Les organismes de formation du groupement solidaire s’engagent :


 à assurer la gratuité de la formation (y compris des documents pédagogiques)
 à fournir au bénéficiaire une information suffisante sur le déroulement de la formation et  


ses objectifs (règlement intérieur, planning, contrat pédagogique ou programme)
 à mettre en place une pédagogie adaptée aux objectifs de la formation du bénéficiaire
 à assurer un suivi personnalisé des bénéficiaires tout au long de la formation (entretiens,  


évaluations linguistiques) et  à renseigner obligatoirement les parties qui  lui sont réservées dans le 
livret du stagiaire.


L’engagement du mandataire


Le mandataire est garant des obligations relatives à l’exécution de la prestation.


. Relations avec les bénéficiaires


Le mandataire est garant du bon fonctionnement des relations avec les bénéficiaires (gratuité de la  
formation, information suffisante sur le déroulement de la formation et ses objectifs, mise en place 
d’une pédagogie adaptée aux objectifs de la formation, suivi personnalisé des agents, renseignement  
des parties réservées aux organismes de formation dans le livret pédagogique)
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. Mise en œuvre de moyens adaptés (humains et matériels)


-  Concernant  le  personnel  pédagogique,  le  mandataire  s’assure  que chaque co-traitant  nomme  un 
référent qui coordonne les actions, assure l’ingénierie pédagogique des actions et le suivi pédagogique 
des salariés. Les co traitants deviennent les interlocuteurs privilégiés du mandataire pour les remontées 
d’informations qualitatives et quantitatives.


- Concernant le personnel administratif, le mandataire s’assure que chaque co-traitant a identifié une 
personne ressource chargée de gérer les documents relatifs à l’exécution de l’action de formation du  
marché sur la zone d’exécution obligatoire et à être l’interlocuteur privilégiée du mandataire pour les 
remontées d’informations qualitatives et quantitatives.


- Le mandataire s’engage à faire respecter les règles de confidentialité des co-traitants


- Le mandataire s’engage à faire respecter les règles déontologiques suivantes aux co-traitants :


 Laïcité des objectifs et du contenu des prestations
 Neutralité des intervenants dans la réalisation des prestations
 Respect  des  convictions  des  publics  accueillis  ou  bénéficiaires,  notamment  
religieuses
 Refus  de  la  part  des  organismes  de  toute  forme  d’ingérence  de  la  part  des  
salariés en formation ou de tierces personnes dans l’organisation et le fonctionnement de la 


prestation.  Il  en  sera  ainsi  dans  le  choix  des  intervenants  ou  des  bénéficiaires  et  de  la  tenue  
vestimentaire des autres intervenants et des autres bénéficiaires.


Bernard GARRIGOU Eric JAUMET Jean-Jacques BENOÎT
INSUP IREP APP DE PESSAC
Organisme de formation Organisme de formation Organisme de formation
Mandataire Cotraitant Cotraitant
Signature et Cachet Signature et Cachet Signature et Cachet
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Statuts de l'association Infodroits. 
 
 
 


 
I: Buts et composition de l'association. 
 


Article 1 
 


Infodroits, association juridique fondée en novembre 1992, a pour but de promouvoir la connaissance 
du Droit : 
 
- en développant un nouveau métier, assistant juridique de proximité, intermédiaire entre justice et 
citoyen, œuvrant dans le secteur social, généraliste du droit spécialisé dans l'information et 
l'orientation juridique ; 
 
- en proposant l'ouverture de permanences itinérantes d'information juridique, essentiellement auprès 
des populations les plus démunies, dans les quartiers urbains et en milieu rural ; 
 
- en engageant des campagnes d'information et de formations auprès des populations ainsi que des 
professionnels concernés par l'évolution des normes juridiques ; 
 
- en innovant et en participant à toute action favorisant la connaissance du Droit. 
 
L'association est créée pour une durée illimitée. 
 
Son siège est situé : 23, allée des tulipes - 33600 PESSAC. 
 
 


Article 2 
 
Spécialisée dans la diffusion de l'information juridique, l'association adhère à la Charte de l'Information 
Juridique de Proximité qui est annexée formellement aux présents statuts. 
 


Article 3 
 


Les moyens de l'association sont : les permanences, les cours, les réunions, les publications, les 
conférences, les concours ainsi que tous les autres moyens légaux mis à sa disposition. 
 


Article 4 
 


L'association Infodroits se compose de membres fondateurs, de membres d'honneur, de membres 
bienfaiteurs et de membres participants, l'ensemble de ces classifications se regroupant sous le vocable 
usuel d'adhérents.  
 
Le titre de membre d'honneur et de membre bienfaiteur est décerné par le conseil d'administration 
aux personnes qui rendent ou qui ont rendu des services signalés à l'association.  
 
Le titre de membre participant s'obtient en manifestant sa volonté de participer au mouvement 
Infodroits et, plus spécifiquement, à l'amélioration de l'accès au Droit.  
 
Ces titres confèrent à leurs titulaires le droit de participer à l'assemblée générale. 
 


Article 5  
 


La qualité de membre se perd par décès, démission et par radiation pour motifs graves. 
 
La radiation pour motifs graves doit être prononcée par le conseil d'administration. Le membre 
intéressé est préalablement appelé à fournir ses explications. 
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II: Administration et fonctionnement: 
 
 
 
 


Article 6 
 


L'association est administrée par un conseil dont le nombre des membres, fixé par délibération de 
l'assemblée générale, est compris entre quatre membres au moins et vingt quatre membres au plus. 
Les membres du conseil sont élus au scrutin secret, pour deux ans par l'assemblée générale et choisis 
dans les catégories de membres dont se compose cette assemblée. 
 
En cas de vacance, le conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé 
à leur remplacement définitif par la plus prochaine assemblée générale. Les pouvoirs des membres 
ainsi élus prennent fin à l'époque où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés. 
Le renouvellement du conseil a lieu par tiers. 
Les membres sortants sont rééligibles sans limitation.  
Chaque administrateur ne peut détenir plus d'un pouvoir. 
 
Le conseil d'administration choisit parmi ses membres, au scrutin secret, un bureau composé d'un 
président, d'un vice-président, d'un secrétaire et d'un trésorier. 
 
Le bureau est élu pour deux ans. A la fin de leur mandat, les membres du bureau sont rééligibles sans 
limitation. 
 
 


Article 7 
 


Le conseil d'administration se réunit au minimum tous les six mois et à chaque fois qu'il est convoqué 
par les membres fondateurs, par le bureau ou sur la demande du quart des membres de l’association. 
En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 
 Il est tenu procès verbal des séances. Les procès verbaux sont signés par le président et le secrétaire. 
Ils sont établis sans blanc ni rature sur des feuillets numérotés et conservés au siège de l'association. 
 
 


Article 8 
 


Les membres du conseil d'administration ne peuvent recevoir aucune rétribution à raison des 
fonctions qui leur sont confiées. 
Des remboursements de frais sont seuls possibles. Ils doivent faire l'objet d'une décision expresse du 
conseil d'administration, statuant hors de la présence des intéressés ; des justifications doivent être 
produites, qui font l'objet de vérifications. 
 
Les agents rétribués de l'association peuvent être appelés par le président à assister, avec voix 
consultative, aux séances de l’assemblée générale et du conseil d'administration. 
 
 


Article 9 
 


L'assemblée générale comprend tous les adhérents : membres fondateurs, membres d'honneur, 
membres bienfaiteurs et membres participants . Elle se réunit au moins une fois par an et chaque fois 
qu'elle est convoquée par le conseil d'administration ou sur la demande du quart au moins des 
membres de l’association. 
Son ordre du jour est réglé par le conseil d'administration.  
Elle entend les rapports sur la gestion du conseil d'administration, sur la situation financière et morale 
de l'association. 
Elle approuve les comptes de l'exercice clos, vote le budget de l'exercice suivant, délibère sur les 
questions mises à l'ordre du jour et pourvoit si il y a lieu au renouvellement des membres du conseil 
d'administration.  
Le vote par correspondance est accepté. 
Il est tenu procès-verbal des séances. Les procès verbaux sont signés par le président et le secrétaire. Ils 
sont établis sans blanc ni rature sur des feuillets numérotés et conservés au siège de l'association. 
Chaque membre présent ne peut détenir plus de  7 pouvoirs en sus du sien. 
En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante 
 
Le rapport annuel et les comptes sont mis à disposition de chaque adhérent. Ils peuvent être adressés 
par voie postale à tout adhérent qui en fait la demande. 
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Sauf application des dispositions de l’article précédent, les agents rétribués, non membres de 
l’association, n’ont pas accès à l’assemblée générale. 
 
 


Article 10 
 


Le président représente l'association dans tous les actes de la vie civile. Il ordonnance les dépenses. Il 
peut donner délégation dans des conditions qui sont fixées par le règlement intérieur. En cas 
d'absence, ces fonctions sont confiées au vice-président. 
En cas de représentation en justice, le président ne peut être remplacé que par un mandataire 
agissant en vertu d’une procuration spéciale. 
Les représentants de l’association doivent jouir du plein exercice de leurs droits civils. 
 
 


Article 11 
 


Les délibérations du conseil d'administration relatives aux acquisitions, échanges et aliénations 
d'immeubles nécessaires au but poursuivi par l'association, constitutions d'hypothèques sur lesdits 
immeubles, baux excédant neuf années, aliénations de biens rentrant dans la dotation et emprunts 
doivent être approuvées par l'assemblée générale. 
 
 


Article 12 
 
Les délibérations du conseil d'administration relatives à l'acceptation des dons et legs ne sont valables 
qu'après approbation administrative donnée dans les conditions prévues par l'article 910 du Code civil, 
l'article 7 de la loi du 4 février 1901 et le décret no 66-388 du 13 juin 1966 modifié. 
Les délibérations de l'assemblée générale relatives aux aliénations de biens mobiliers et immobiliers 
dépendant de la dotation, à la constitution d'hypothèques et aux emprunts, ne sont valables qu'après 
approbation administrative. 
 
 


Article 13 
   - -- 
Les recettes annuelles de l'association se composent : 
 
- des souscriptions de ses adhérents ; 
 
- des dons manuels ; 
 
- des subventions de l'Etat, des départements, des communes, des établissements publics ; 
 
- des ressources créées à titre exceptionnel ; 
 
- du produit des rétributions perçues pour service rendu. 


 
 


Article 14 
 


Il est tenu une comptabilité faisant apparaître annuellement un compte d'exploitation, un bilan et une 
annexe. 
Chaque établissement de l’association doit tenir une comptabilité distincte qui forme un chapitre 
spécial de la comptabilité d’ensemble de l’association. 
Il est justifié chaque année auprès du préfet du département et du ministre de l’Intérieur de l’emploi 
des fonds provenant de toutes les subventions accordées au cours de l’exercice écoulé. 
IV: Modification des statuts. 
 
 


Article 15 
 


Les statuts peuvent être modifiés par l'assemblée générale sur proposition du conseil d'administration 
ou sur la proposition du dixième des membres dont se compose l’assemblée générale.  
 
Dans l’un et l’autre cas, les propositions de modifications sont inscrites à l'ordre du jour de la prochaine 
assemblée générale, lequel doit être envoyé à tous les membres de l'assemblée générale au moins dix 
jours à l'avance. 
L'assemblée doit se composer du quart au moins des membres en exercice. 
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Si cette proportion n'est pas atteinte, l'assemblée est convoquée de nouveau mais à quinze jours au 
moins d'intervalle et, cette fois, elle peut valablement délibérer quel que soit le nombre des membres 
présents. 
Dans tous les cas, les statuts ne peuvent être modifiés qu'à la majorité des deux tiers des membres 
présents. 
 
 


Article 16 
 


L’assemblée générale, appelée à se prononcer sur la dissolution de l’association et convoquée 
spécialement à cet effet, dans les conditions prévues à l’article précédent, doit comprendre au moins la 
moitié plus un des membres en exercice. 
Si cette proportion n'est pas atteinte, l'assemblée est convoquée de nouveau mais à quinze jours au 
moins d'intervalle et, cette fois, elle peut valablement délibérer quel que soit le nombre des membres 
présents. 
 
Dans tous les cas, la dissolution de l'association ne peut être votée qu’à la majorité des deux tiers des 
membres présents ou représentés. 
 
 


Article 17 
 


En cas de dissolution, l'assemblée générale désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la 
liquidation des biens de l'association. Elle attribue l'actif net à un ou plusieurs établissements 
analogues, publics ou reconnus d’utilité publique ou à des établissements visés à l’article 6 alinéa 2 de 
la loi du 1er juillet 1901 modifiée. 
 
 


Article 18 
 


Toutes les délibérations de l’assemblée générale prévues aux articles 16, 17 et 18 sont adressées sans 
délai au ministre de l’Intérieur. Elle ne sont valables qu’après approbation du gouvernement. 
 
 
V: Surveillance et règlement intérieur. 
 
 


Article 19 
 


Le président de l’association  doit faire connaître dans les trois mois, à la préfecture 
du département ou à la sous-préfecture de l'arrondissement où l'association a son siège social tous les 
changements survenus dans l'administration ou la direction de l'association.  
Les registres de l'association et ses pièces de comptabilité sont présentés saris déplacement sur toute 
réquisition du ministre de l'intérieur ou du préfet, à eux-mêmes ou à leur délégué ou à tout 
fonctionnaire accrédité par eux. 
Le rapport annuel et les comptes - y compris ceux des comités locaux - sont adressés chaque année au 
préfet du département, au ministre de l’intérieur, au ministre de la justice et au ministre de l’emploi et 
de la solidarité. 
 
 
 


Article 20 
 
Le ministre de l'Intérieur, le ministre de la Justice et le ministre de l’Emploi et de la Solidarité ont le droit 
de faire visiter par leurs délégués les établissements fondés par l’association et de se faire rendre 
compte de leur fonctionnement. 
 


Article 21 
 
Le règlement intérieur préparé en conseil d'administration et adopté par l’assemblée générale est 
adressé à la préfecture du département. Il ne peut entrer en vigueur ni être modifié qu’après 
approbation du ministre de l’Intérieur. 
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CHARTE DE 
L’INFORMATION JURIDIQUE DE PROXIMITE 


 
 


« ...considérant que l’ignorance, l’oubli ou le mépris des 
droits de l’Homme sont les seules causes des malheurs 
publics et de la corruption des gouvernements ... » 


 
Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen - août 1789 


 
Préambule 
 
Notre objectif est d'apporter à chaque Citoyen la connaissance de ses droits et devoirs. Cette connaissance 
est le préalable nécessaire à toute appropriation des notions de citoyenneté. Le Citoyen libre, c'est-à-dire 
parfaitement conscient des règles de la Cité, accepte et soutient le jeu démocratique.  
 
L’accès au Droit, la connaissance des textes régissant la vie quotidienne, est un principe fondamental dont 
le respect participe au maintien de la dignité de chaque être humain.  
 
Les principes démocratiques de liberté et d’égalité resteraient lettres mortes si les citoyens n’avaient pas 
accès aux moyens que le législateur met à leur disposition.  
 
Dans un monde aux règles juridiques particulièrement nombreuses, complexes et mouvantes, il est 
nécessaire de proposer un service d'Information Juridique fiable et permanent. 
 
 


Article 1  : L’explication de textes juridiques, la description 
des procédures, du fonctionnement des services 
administratifs en général et de la Justice en particulier, 
doivent être aisément accessibles et compréhensibles par 
tous. 
 
 
Article  2 : L’accessibilité suppose une adaptation du langage 
employé autant que la recherche d'une grande proximité 
géographique et sociale. Le développement de 
permanences juridiques itinérantes, tant en milieu rural 
qu'urbain, doit être privilégié ainsi que l'implantation au 
sein de structures administratives repérées par les 
populations les plus démunies : mairies, centres 
communaux d'action sociale, centres médico-sociaux, 
centres sociaux, maisons de justice et du droit (liste non 
exhaustive). 
 
 
Article 3  : La diffusion d’une Information Juridique 
personnalisée nécessite une excellente connaissance du 
Droit. Les juristes doivent être au moins titulaires d’une 
Maîtrise en Droit. 
 
 
Article 4  : L’Information Juridique ne s’envisage pas sans 
mise en œuvre d’un partenariat effectif avec l’ensemble 
des professions judiciaires, juridiques et sociales. Ce 
partenariat suppose un respect réciproque des 
compétences spécifiques de chacun et un respect 
quotidien des principes déontologiques propres à chaque 
profession. 
 
 
 
Article 5 : l’Information Juridique couvre tous les domaines 
du Droit. Les juristes, généralistes du droit, sont 
spécialisés dans l’information et dans ses modes de 
diffusion. 


Article  6 : L'Information Juridique permet la 
connaissance de la réglementation applicable à une 
situation particulière. Elle se décompose en écoute, 
qualification, recherches et traduction, orientation et aide 
aux formalités. 
i)  écoute  : cette première phase est indispensable pour 


cerner le ou les problèmes rencontrés. La plus grande 
attention est nécessaire pour détecter et décrypter les 
problèmes juridiques. 


ii)  qualification  : il s'agit de traduire en termes juridiques 
une situation de fait. 


iii)  recherches et traduction  : le but des recherches n’est 
pas d’indiquer la solution juridique la plus adaptée 
mais de proposer une explication claire aux problèmes 
posés, un éventail des solutions proposées et un 
descriptif des procédures à venir. Ces explications 
doivent être traduites en langage courant et faciles 
d’accès. 


iv)  orientation  : il est souvent nécessaire de renvoyer 
vers le professionnel compétent. Ce renvoi suppose 
des explications simples sur le rôle du professionnel 
concerné. Ce type de prestation requiert donc une 
connaissance générale des diverses professions 
partenaires et des pratiques qui les composent. 


v)  aide aux formalités  : la situation sociale de certaines 
personnes, l’inquiétude des autres ainsi que la 
technicité du style administratif, nécessitent une aide 
active au règlement des formalités administratives les 
plus courantes. 


 
Article 7 : Chaque personne doit pouvoir accéder 
gratuitement à la connaissance de ses droits et devoirs. 
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		Sans titre






CONVENTION


2013


Entre, 
La Ville de Pessac
Place de la Ve République 33604 PESSAC
Représentée par Monsieur Jean-Jacques BENOÎT, 
Maire, 


d'une part,
Et 


L’Association INFODROITS
23, allée des tulipes 33600 PESSAC,
Représentée par Monsieur Olivier de LAULANIÉ
Président, 


d’autre part.


XXX


EXPOSÉ DES MOTIFS


L’association INFODROITS assure des permanences d’information juridique. Son but est de faciliter l’accès au droit 
des citoyens, à la connaissance des textes et règlements qui leur permettent de mieux connaître leurs droits et de les  
défendre ou de mieux assumer leurs obligations.


Grâce au soutien des collectivités locales,  l’association INFODROITS propose sur l’ensemble du département un 
véritable service d’information juridique de proximité.


Pour l’année 2013, l’association INFODROITS et la Ville de Pessac se proposent de continuer leur collaboration sur 
la base de la convention suivante :


ASSOCIATION INFODROITS
Siège : 23 Allée des Tulipes – 33600 PESSAC - Tél : 05.56.45.25.21
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ARTICLE 1 : PÉRIODICITÉ 
Un assistant juridique de proximité d’INFODROITS assure une permanence d’information juridique 3 fois par semaine 
sur le territoire de la Commune de Pessac qui a lieu à la Plateforme des Services au Public, Maison du Droit et de la 
Médiation.
Le calendrier des permanences sera déposé à la Plateforme des Services au Public.
Elle sera avisée des périodes de vacances de l’association à l’occasion des fêtes de fin d’année et durant la période 
estivale.


ARTICLE 2 : ORGANISATION DES PERMANENCES
Les permanences fonctionnent sur rendez-vous pris par les usagers auprès de la Plateforme des Services au Public 
avec une priorité pour les pessacais.
La Ville de Pessac s’engage à fournir pour la tenue de chaque permanence un local équipé d’un téléphone (prenant à 
sa charge les éventuels frais téléphoniques).
La Ville de Pessac verse une subvention annuelle de 10 500 euros à l'association INFODROITS pour la tenue des 
permanences de l’assistant juridique de proximité.


ARTICLE 3 : REGLEMENT DE LA SUBVENTION
Le règlement de la subvention s’effectuera début 2013.


ARTICLE 4 : SUIVI DE LA CONVENTION
Une rencontre pourra être organisée à l’initiative de la Ville de Pessac comme d’INFODROITS pour affiner, critiquer, 
améliorer le service. Les éléments du bilan annuel seront transmis à la Plateforme chaque début d'année.


ARTICLE 5 : DURÉE DE LA CONVENTION
Cette convention est établie pour une durée de douze mois du 1er Janvier 2013 au 31 Décembre 2013. 


ARTICLE 6 : DENONCIATION DE LA CONVENTION 
Les deux parties se réservent le droit de dénoncer la convention en cas de non respect des engagements ou de motif  
légitime. La dénonciation devra respecter un préavis de deux mois et être adressée par lettre recommandée avec 
accusé de réception.


ARTICLE 7 : ADHESION A L’ASSOCIATION 
Par décision de l’Assemblée Générale de l’Association, chaque partenaire adhère à l’association en versant la somme 
de 30,00€ et ce afin de soutenir l’Association.


Fait à Pessac, en 3 exemplaires originaux, le 


Pour la Ville de Pessac, Pour l'Association INFODROITS,
Le Maire  Le Président
Conseiller Général,
Vice-Président de la C.U.B.


Jean-Jacques BENOÎT Olivier de LAULANIÉ
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Convention de partenariat entre la Ville de Pessac et le Club de prévention
spécialisée Action Jeunesse Pessac


ENTRE


La Ville de Pessac sise Place de la Vème République, représentée par son Maire, agissant en vertu
d'une délibération du 4 juillet 2013 d'une part,


ET


L'association régie par la Loi de 1901, dénommée Action Jeunesse Pessac et dont le siège social est
situé 21 rue Eugène et Marc DULOUT à Pessac, représentée par son Président en exercice, habilité
par son Conseil d'Administration lors de sa réunion du 11 juin 2013, d'autre part,


Il est convenu ce qui suit :


Article 1 – Objet de la Convention de partenariat


La présente  convention  a  pour  objectif  de  définir  les  principes  et  déterminer  les  modalités  de
coopération entre la Ville de Pessac et le Club de prévention spécialisée Action Jeunesse Pessac.


Article 2 – Préambule


La prévention se traduit  dans une mission globale et  dans le développement d'actions multiples
exercées sur un territoire. Elle articule des actions de droit commun et des actions spécifiques, de
même que des approches individuelles et collectives. 


Elle  s'appuie  sur  la  mobilisation  des  compétences  des  différentes  institutions  concernées  :
l'Education Nationale,  la Maison Départementale  de la Solidarité  et  de l'Insertion,  la Protection
Judiciaire de la Jeunesse, la mairie, le CCAS, les associations et tous les acteurs intervenant dans le
champ de l'enfance, de la jeunesse,  de l'action sociale, de la culture et du sport sur le territoire
communal.
Il importe d'agir  simultanément  sur les facteurs de protection,  de vulnérabilité et  de risques, en
s'appuyant  sur les parents,  sur les  potentialités  des jeunes telles  qu'elles  se manifestent  dans la
famille, à l'école et dans tous les lieux de socialisation, tout en étant en capacité dans ces mêmes
lieux de repérer et soutenir précocement les jeunes fragilisés.


Article 3 – Les missions de prévention spécialisée


L'association de prévention spécialisée a une mission de prévention de la marginalisation et d'aide à
l'insertion ou à la promotion sociale des jeunes et des familles, dans les lieux où se manifestent des
risques d'inadaptation sociale,  stipulée dans l'article L.121-2 du Code de l'Action Sociale et des
Familles. Cette mission développe les actions éducatives dont les grands objectifs sont :


• de prévenir les risques d'exclusion en favorisant l'accès aux droits, à l'éducation, à la santé, à
la culture et aux sports,


• de prévenir les conduites à risques qui peuvent être liées à des fragilités individuelles, à la
dureté de certains contextes sociaux et urbains, à des violences subies...,


• d’aider à un meilleur dialogue entre jeunes et adultes et contribuer à favoriser l'émergence
de réseaux de solidarités locales à partir des potentialités du milieu,


• d’accompagner  les  projets  individuels  ou  collectifs  de  jeunes  (associations,  séjours,
activités...)
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La  prévention  spécialisée,  action  d'éducation  et  de  socialisation,  apporte  une  contribution
spécifique, sans se substituer aux deux institutions fondamentales en matière éducative que sont la
famille et l'école.


A partir d'un travail  de rue, elle s'adresse prioritairement aux groupes de jeunes exclus dont les
relations avec l'environnement sont difficiles,  parfois conflictuelles et  qui ont souvent rompu le
dialogue avec les adultes et les institutions.


Ceci, en respectant les principes de base de la prévention spécialisée que sont l'absence de mandat
nominatif, la libre adhésion et la non-institutionnalisation des actions.


Article  4  –  Une  convergence  d'objectifs  entre  la  commune  et  AJP  pour  renforcer  les
coopérations en faveur de l'éducation, de la prévention et de la protection de l'enfance


- la commune:


La commune, par la proximité qu'elle permet, constitue un territoire pertinent de prévention des
risques  pour  l'enfance  et  l'adolescence.  Tout  en  étant  un lieu  où se  manifestent  des  difficultés
sociales, elle est aussi un espace où chaque jour s'inventent de nouvelles pratiques renforçant les
liens sociaux intergénérationnels. La commune apporte aussi sa connaissance des quartiers et une
appréciation sur les problématiques de la jeunesse, à travers l'action de prévention générale de ses
services  qui  interviennent  à  proximité  de  la  vie  des  habitants,  ses  contacts  directs  avec  la
population, ses liens avec le réseau associatif.


Le  niveau  communal  permet  de  favoriser  des  diagnostics  partagés  et  de  croiser  les  méthodes
d'intervention des acteurs travaillant en direction des jeunes, de développer des projets collectifs, de
mettre en place des modalités d'évaluation partagée des actions en direction de la jeunesse.


- le Club de prévention spécialisée Action Jeunesse Pessac :


Par sa démarche d'aller au contact des jeunes dans la rue et sa capacité à organiser des actions
individuelles et collectives, à partir des temps de socialisation en dehors de la famille et de l'école,
la prévention spécialisée est, parallèlement à la prévention générale, un maillon de l'intervention
sociale  et  de  l'action  éducative  de  proximité.  Le  Club  de  prévention  spécialisée  apporte  une
implantation locale forte, une connaissance des quartiers, une souplesse et une créativité dans un
secteur  où  la  nature  des  difficultés  est  en  constante  évolution.  De  part  sa  disponibilité,  sa
connaissance du terrain et sa capacité à être en lien avec les jeunes les plus éloignés des institutions,
l'équipe  de  prévention  spécialisée  joue  un  rôle  moteur  dans  le  partenariat  local  et  un  rôle  de
médiation dans les situations de tensions sur le territoire considéré.


Article 5 – Une démarche territoriale


Il paraît nécessaire de favoriser localement les collaborations et la mise en commun d'analyses entre
les différents partenaires afin d'apporter des réponses cohérentes et les plus adaptées possibles aux
difficultés des jeunes, ainsi que de prévenir  les risques de marginalisation et  d'exclusion. A cet
égard, l'inscription des actions et des projets de prévention spécialisée dans le cadre des dispositifs
territoriaux (Contrat  de Solidarité,CLSPD, CUCS, PEDT, PLIE...)  offre de réelles  opportunités.
Seule la connaissance, issue d'un diagnostic social partagé, peut aider à des choix stratégiques et
assurer une action globale de prévention efficace. Le Club de prévention Action Jeunesse Pessac
interviendra  sur  tout  le  territoire  de  la  commune  et  plus  particulièrement  sur  la  ZRU  Saige,
Châtaigneraie, Cité Ladonne et la ZUS du Haut-Livrac. Il recherchera toujours à s’adapter au mieux
aux  mouvements  de  population  observés  et  aux  évolutions  constatées  par  les  deux  parties  sur
l’ensemble du territoire d’intervention. Un regard spécifique sera notamment porté sur le secteur
Centre-ville/Noès Bellegrave.
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Article 6 – Engagements des deux parties


La commune s'engage à :


-  faciliter  la  participation  de  l'association  AJP aux instances  de  réflexion  locales  ou  de
coordination sur la ville, en relation avec les différents partenaires de la mairie, notamment dans les
domaines de la prévention, de l'école, de la jeunesse, de la santé, de l'emploi et de la formation, de
la police, du logement, de la culture et des loisirs ainsi que dans tous les domaines susceptibles de
faciliter l'accès aux droits ;


- lui attribuer chaque année une subvention pour lui permettre de développer ses activités.
Pour l’année 2013, elle s’élève à 18.000 € (Dix-huit Mille Euros) ;


- cofinancer certaines actions spécifiques qui feront l’objet d’attribution de subventions par
délibération en Conseil Municipal.


Le  Club  de  Prévention  spécialisée  Action  Jeunesse  Pessac  s'engage  à  transmettre  son  rapport
d'activité et financier annuel.


Article 7 – Suivi et évaluation de la convention


Les principes et les modalités de la mise en œuvre de la présente convention feront l'objet d'un suivi
et d’une évaluation dans le cadre des dispositifs d'échanges et de concertation mis en place par la
Ville de Pessac (Contrat de Solidarité, CLSPD, Politique de la Ville, PEDT).


Une réunion associant les représentants de la Ville de Pessac et de l’association Action Jeunesse
Pessac sera organisée chaque année en vue de présenter le rapport d’activité et financier annuel de
l’association Action Jeunesse Pessac.


Article 8 – Durée de la convention


La présente convention est  conclue pour une durée d'une année.  Elle sera renouvelée par tacite
reconduction dans la limite de trois ans. Elle peut être dénoncée par l'une ou l'autre des parties par
lettre recommandée avec accusé de réception avec un préavis de trois mois.


Signée à Pessac, en trois exemplaires, le 


Pour la Ville de Pessac Pour l'Association Action Jeunesse Pessac
Le Maire, Le Président,


Conseiller général,
Vice-Président de la C.U.B.


Jean-Jacques BENOIT Jean-François FERRET
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Conseil Municipal du 4 juillet 2013


Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 23 mai 2013


Finances - Marchés
aff n°2013-212 : Exercice 2013 – Budget supplémentaire – Reprise des résultats 2012
aff n°2013-213 :  Exercice 2013 – Actualisation des autorisations de programme et des crédits de
paiement 
aff n°2013-214 : Exercice 2013 – Répartition n°3 des crédits de subventions
aff n°2013-215 : Taxe Communale sur la consommation finale d'électricité (TCFE) – Actualisation du
coefficient multiplicateur
aff n°2013-216 : Admission en non-valeur des produits communaux irrécouvrables
aff n°2013-217 : Requalification de la Maison municipale de Saige – Actualisation du plan de finance-
ment prévisionnel
aff n°2013-218 :  Mobilier urbain d'information – panneaux bifaces – avenant n°1 au marché avec
CLEAR CHANNEL – Prolongation d'une année
aff n°2013-219 : Hôtel de Ville – Travaux de modernisation – avenants n°3 avec MCE PERCHALEC,
TECHNIPOSE et  DYNAMIC PEINTURES
aff n°2013-220 : École élémentaire Jules Ferry – Réaménagement et extension – avenants n°1 avec
SOPEGA, AP BATIMENT, SECB et LATORRE
aff n°2013-221 : Mise en œuvre du Schéma Directeur d'Aménagement Lumière – avenant n°1


Ressources humaines
aff n°2013-222 : Poste d'attaché de presse – Contractuel de Catégorie A en contrat à durée indéter-
minée
aff n°2013-223 : Poste de Directrice de la Communication - Contractuel de Catégorie A en contrat à
durée indéterminée


Administration générale
aff n°2013-224 : SEM AGIR – Rapport de gestion – Exercice 2011/2012
aff n°2013-225 :  Adhésion à l'association Finances  Gestion  Évaluation des Collectivités Territoriales
(AFIGESE)
aff n°2013-226 : Agenda 21 – Programme de prévention et de lutte contre la précarité énergétique –
Adhésion au Réseau Préca Énergie 33 animé par le CREAQ


Environnement – Aménagement urbain - 


aff n°2013-227 : Site du Bourgailh – avenant n°1 à la convention d'accès et de gestion avec la CUB
aff n°2013-228 : Aquitaine Cap Métiers – Bail emphytéotique avec le Conseil Régional d'Aquitaine
aff n°2013-229 : Rue Thomas Edison – Désaffectation et déclassement du domaine public communal
aff n°2013-230 : Rue Thomas Edison – Cession à la SCCV COLISEE
aff n°2013-231 : Groupe scolaire Jules Ferry – Convention de servitude avec la CUB pour le passage
d'un collecteur d'eaux usées et pluviales
aff n°2013-232 : Rue du Luc – Construction de logements collectifs et individuels par AQUITANIS –
Participation de la Ville à la surcharge foncière







Culture - Sport
aff  n°2013-233 :  Pessac  en Scènes – Activité  Spectacles  vivants  – Tarifs  de  la  saison  culturelle
2013/2014
aff n°2013-234 : Convention de coopération avec le Conseil Interfédéral des Activités Aquatiques


Solidarités
aff n°2013-235 : Mise en œuvre de permanences d'accueil, d'évaluation, d'orientation et de suivi lin-
guistique – Convention avec le CLAP Sud Ouest
aff n°2013-236 :  Formation « Accès aux Compétences Clés CUB Sud » - Convention de partenariat
du groupement solidaire
aff n°2013-237 : Plan régional de formation « Compétences Clés Bordeaux Sud Ouest et Arcachon-
nais » - Convention de partenariat du groupement solidaire et avenant n°1
aff n°2013-238 :  Permanences d'INFODROITS à la Plateforme des Services au Public – Maison du
Droit et de la Médiation
aff n°2013-239 : Convention de partenariat avec le Club de prévention spécialisée ACTION JEUNESSE
PESSAC


Rendu compte des décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations au titre
de l'article L.2122-22 du CGCT





